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DÉCRETS, ARKÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
INFORMATION 


Décret n° 57-1103 du 3 octobre 1957 modifiant le décret n° 52-714 
du 23 juin 1952 poriant règlement d'administration publique 
pour la fixation, à titre provisoire, des aîtributions des chefs 
de section principaux de la radiodiffusion-télévision fran- 
gaise. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires éconos 
miques et du plan, du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de l'information, du secrétaire d'État au budget 
et du secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique et de la réforme administrative, 

Vu l'ordonnance n° 45-1392 du 235 juin 1945 relative à la 
situation du personnel de la radiodiffusion-télévision française ; 

Vu le décret n° 45-1100 du 25 juin 1945 fixant les catégories, 
échelles et traitements des fonctionnaires de la radiodiffusion 
télévision française ; 

Vu la doi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires ; 

Vu le décret n° 52-514 du 23 juin 1952 pen règlement 
d'administration publique pour la fixation, à titre provisoire, 
des attribnlions des chefs de section principaux de la radio- 
diffusion-télévision française ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1er, — L'article 5 du décret du 23 juin 1952 susvisé est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 5. — Peuvent seuis être inscrits au tableau d'avance- 
ment pour le grade de chef de centre hors classe : 

« Les chefs de centre de 1° classe comptant au moins un an 
d'ancienneté dans le grade ; 

« Les chefs de section principaux issus du cadre des inspec- 
teurs ou de l'ancien cadre des contrôleurs et comptant au 
moins un an d'ancienneté dans le grade », ‘ 


Art. 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, le secrétaire d'Etat au budget et le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique et de la réforme administrative, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 3 octobre 1957. 


MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information. 
MICHEL SOULIÉ. 


Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 


Le secrétaire d'Etat à la du consed, 
chargé de la fonction publique et de la réforme 
administrative, 

MEUNIER. 


Radiodiffusion-tétévision française. 


Par arrèlé interministériel en date du 27 septembre 1957, M. Berna- 
nose (Georges), chef de section principal administratif, M. Modamey 
(Constant), Mlle Valensi (Jeanne), chefs de section administratifs, 
et Mme Geisweller (Nicole), secrétaire principale, ont élé placés 
en position de service détaché, à compter du {+ janvier 1956, dans 
le corps des spécialistes rs ere des services de production et 
de régie de la radiodiflusion-télévision française, pour une période 
maximum de cinq ans. 


1 


2652 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


9 O’tobre 1957 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 24 septembre 1957 portant changements de noms. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. 1, — Sont autorisés à substituer: 


Au nom de BATARD celui de VERNIER: 

BATARD (Germain-Albert-Ernest-Pierre), né le 13 septembre 1917 à 
Ouceuil (Oise), demeurant à Alger (Algérie), 11, rue Lul!i, agis- 
sant également au nom de ses enfants mineurs: a) Jean-Claude- 
Albert-Georges, né le 3 janvier 193 à Paris (20*); b) Marie-José- 
| “ss née le 17 janvier 1947 à Marseille-en-Beauvaisis 
(Oise). 

Au nom de BENHAMOU celui de MEUNIER : 

BENNAMOU (Emile), né le 2 juillet 1913 à Alger (Algérie), demeu- 
rant à Pantin (Seine), 27, rue Pasteur, agissant également au nom 
enfant mineur, Claude-Léon, né le 5 1951 à Alger 

gérie). 


Au nom de BELOTCERKOVSKY celui de BELOT: 
BELOTCERKOVSKY (Vladimir), né le 12 janvier 1927 à Paris (12e), 
demeurant à Paris (%), 71, rue de Provence, agissant également 
pe - 2 son en’ant mineure, Florence-Sylvie, née le 6 juin 1954 
aris (9%). 


Au nom de CONARD celui de VALMONT: 

CONARD (Bernard-Paul-Jean), né le 20 février 1913 à Caen (Calva- 
dos), demeurant à Paris (17%), 8, square de la Dordogne, agissent 
également au nom de ses enfants mineurs: a) Claude-Paul-Charles, 
né le 7 octobre 1938 à Suresnes (Seine): b) Christiane-Juliette- 
JiInguette, née le 10 actobre 19:3 à Chatou (Seïne-rt-Oise) ; c) Mar- 
tine-Marie-Ilélène, née le 21 décembre 1952 à Saint-Germain-en- 
Laye (Seine-et-Oise). 

Au nom de GOLDBERG celui de GAUBERT: 

GOLDRERG (Daniè'e-Pascale), née le % avril 1942 À Paris (18°), 
demeurant à Paris (13%), 31, rue du Nord, mineure représentée par 
la came Rosine Pascal, épouse Garbert. 


Au nom de GOLDINBERG celui de GORMONT : 
GOLDINBERG (Lncien-Victor), né le 26 mai 1928 à Paris (9%), demeu- 
rant à Montréal (Canada), a/s Raymond-Hokéa Bourret, 5393, ave- 
nue Montréal. 


Au nom de GRUNBAUM celui de GRANBO:S : 

GRUNBAUM (Désiré), né le 2: dérembre 1208 à Oradea (Roumanie) 
demeurant à Paris (1%), 6, rue des Favoriles, agissant également 
au nom de ses enfants mineurs : a) Jean-Claude-Roger, mé le 
12 juillet 19:2? à Paris (12°) ; db) Gil'es-Dicier-René, né le 8 novem- 
bre 1917 à Paris (16). 


An nom de KAZMIERCZAK celui de MERAC: 

KAZMIFRCZAK (Léon), né le ? juillet 1925 à Douai (Nord), demeu- 
rant à Douai (Nord), 47, place Carnot, agissant également au nom 
de son enfant mineure, Annie-Janine, née le 15 octobre 1956 à 
Cambrai (Nord). 

Au nom de NOËL celui de GROSCLAUDE: 

NOËL ‘Marcel), né le 13 décembre 1937 à Gasny (Eure), demeurant 
à Paris (1%), 1? bis, rue Parrot, muneur représenté par le sieur 
Xavier Lec'ainche, 


Au nom de VACHIER celui de VACHER: 

VACHIER Core, né le %5 février 1921 à Grenoble (Isère), 
demeurant à Grenobie (Isère), 14, cours de la Libération, agissant 
également au nom de son enfont mineure, Marie-Claude-Léa-Alice, 
née le 29 novembre 1913 à Echirolles :Isère) 


Au nom de WARKOCZEWICZ celui de VARCOT: 


WARKOCZEWICZ (Romain-Théodore), né le 10 mai 1933 à Mecr'ebach 
(Moselle), demeurant à Merlebach (Moselle), 9, rue Longue. 


Art, 2 — Les tribunaux ne pourront être saisis en vue de faire 
opérer sur les registres de l’état civil le changement résultant du 
pwsent décret qu'après l'expiration du dé'ai fixé par la loi du 
11 germinal an XI et sur justification qu'aucune opposition n'a été 
formée devant le conseil d'Etat. 

Art. % — Le garde des sceaux, ministre 4e la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 24 septembre 197. - 
MAURICE BOURGÈS-MAUNROURY . 
Par le président du conseil des ministres : 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ÉDOUARD 


Dévret du 7 octobre 1957 portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 7 octobre 1957, le Conseil supérieur de la 
magistrature entendu en ce qui concerne MM. Curti, Labroquere et 
Aguiton, sont nommés : 

Substitut du procureur de la République près le tribunal! de -pre- 
mière insiance de Dijon, sur éa demande, M. Gien, substitut du 
à de la République près le tribunal de première instance 

+ Mâcon, en remplacement de M. Guichard, qui a été nommé pro- 
cureur de la République près le tribunal de première instance de 
Saint-Claude. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Mäcon, M. Curti, juge suppléant du ressort de la 
cour d'appel de Lyon, en remplacement de M. Gien. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Douai, M. Aguiton, juge suppléant du ressort de 
a cour d'appel de Rouen, en remplacement de M. Foucqueteau, qui 
a été placé en service détaché auprès du gouvernement général de 
l'Algérie (service délégué de la justice). 

Substitut du procureur de la République près le tribunal! de pre- 
mière instance de Poitiers, sur sa demande, M. Porcheron, substitut 
du procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Saint-Nazaire, en remplacement de M. Pageaud, qui a été nommé 
substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de la Seine. EE 

Substitut du procureur de la  — près :e tribuna!' de pre- 
mière instance de Saint-Nazaire, M. Labroquere, juge suppléant du 
de la cour d'appel de Rennes, en rempacement de M. Por- 
cheron. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Par décret en date du 25 septembre 1957, et après constatation 
de majorations pour service du travail obligatoire, accordées en 
application de la loi du 14 mai 1951, la situation administrative du 
contrôleur civil en Tunisie désigné ci-après est ainsi fixée : 

M. Grossin (Jean), contrôleur civil adjoint de 3° classe (indice 300) 
du 1er janvier 1950, est reclassé dans ce même grade avec ancien- 
neté du 7 avril 1948; contrôleur civil adjoint de 2° classe (indice 380) 
avec ancienneté du 4e octobre 1950; contrôleur civil adjoint de 
{re classe (indice 420) avec ancienneté du 6 octobre 1952 (majo- 
ration épuisée). 


Par décret en date du 25 septembre 1957, est nommé contrôleur 
civil de 3% classe (indice 500) à compter du 31 décembre 1954: 
M. Grossin (Jean). 


Par décret en date du 25 septembre 1957, M. Grossin (Jean), 
contrôleur civil de 1re classe, 1 échelon, est élevé au 2° échelon 
de son grade (indice 510) à compter du 31 décembre 1956. 


Exequatur. 


L'exequatur est accordé à M. Edmond Donato, en qualité de 
consul du Liban à Dakar, avec juridiction sur l'Afrique occidentale 
française. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Arrêtés portant attribution de la médaille d'honneur 
de la police française. 


Ces textes sont publiés au ne 27 du Bulletin officiel des décore- 
tions, médailles et récompenses paru ce jour. 


Décret du 3 octobre 1957 autorisant l'érection 
d'un monument commémoratif. 


Par décret en date du 3 octobre 1957, est approuvé le projet 
d'érection du monument commémoratif suivant: 

Blotzheim « La Chaussée » (Haut-Rhin) : monument aux morts des 
deux guerres. 
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Décrets du 3 octobre 1957 approuvant les modifications 
aux statuts d'associations reconnues d'utilité publique. 


Par @écret en dale du 3 octobre 1957, ont été approuvées les 
modifications apportées aux statuts de l'association reconnue d'nulité 
a dite Association des paralysés de France, dont le siège est 

aris. 


Par décret en date du 3 octobre 1957, ont ét6 approuvées les 
modifications apportées aux statuts de l'association reconnue d'utilité 
ublique dite Association des villégiatures et du foyer du travail 
éminin, dont le siège est à Paris. 


Par décret en date du 3 octobre 1957, ont été approuvées les 
modifications apportées aux statuts de l’association reconnue d’'uti'ité 
publique dile La Fraternelle du spectacie, dont le siège est à Paris. 


Par décret en date du 3 octabre 1957, ont été approuvées les 
modificatiuns apportées aux statuts de l'association reconnue d'utilité 
ublique dite Association française pour la Société des Nations, dont 
e siège est à Paris, et qui s'intitulera désormais Association fran- 
çaise pour les Nations Unies. 


Par décret en date du 3 octobre 1957, ont été gran les 
modifications apportées aux statuts de l'association dite Orphelinat 
de D — rar public du second degré et supérieur, dont le siège 
est à Paris. 


Décret du 7 octobre 1957 approuvant les modifications 
’a apportées à ses statuts une fondation autorisée. 


Par décret en date du 7 octobre 1957, ont été approuvées les 
modifications qu'a apportées à ses statuts la fondation autorisée dite 
Fondation Lalance, dont le siège est à Mulhouse. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


# Citations à l'ordre de l'armée. 


Citations à l'ordre de l'armée de mer. 


Citation à l'ordre de l'armée aérienne. 


Décrets du 13 seplembre 1957 portant aîttribution 
de la médaiile des évadés. 


Ces textes sont publiés au ne 27 du Bulletin officiel des décora- 
tions, médailles et récompenses paru ce jour. 


Décret n° 57-1194 du 3 octobre 1957 complétant le décret 
n° 55-410 du 12 avril 1955 fixant les conditions d'attribution 
des éche:ons exceptionnels de solde 630 et 525. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des finances, des aflaires écono- 
miques et du plan, du ministre de la France d'outre-mer, du 
secrétaire d’Elat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique et de la réforme administrative, et du secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 1945 portant réforme 
générale du régime de solde des militaires et assimilés des 
armées de terre, de mer et de l'air; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 4948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et 
Militaires de l'Etat relevant du régime général des retraites; 

Vu le décret n° 49-508 du 14 avril 1949 relatif à la revision 
du plan de reclassement hiérarchique des grades et emplois 
des personnels civils et militaires de l'Etat; 

Vu le décret n° 54-535 du 26 mai 1954 modifiant le décret 
n° 48-1108 du 10 juillet 1948; 

. Vu le décret n° 53-410 dn 12 avril 1955 établissant les condi- 
tions d'attribution des échelons exceptionnels de solde 630 et 
525 institués par le décret n° 54-535 du 26 mai 1954, 


Décrète : 


Art. 1*, — L'article 7 du décret n° 55-410 du 12 avril 1955 
est complété par un second alinéa ainsi conçu : 

« La même mesure sera appliquée aux colonels, capitaines 
de vaisseau et personnels militaires de rang correspondant qui, 
étant en activité de service, ont bénéficié de l'échelon fonc- 
tionnel 630 dans les conditions définies par le décret n° 50-393 
du 31 mars 1950 et se trouvent en congé du personnel navi- 
gant à la date d’eflet du présent décret ». 


Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan, le ministre de la France d'outre-mer, le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique et de la réforme admi- 
nistrative, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du rm g décret, qui sera publié au Journal o/fJi- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 octobre 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du consei! des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
ANDRÉ MORICE 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FELIX GAILLARD, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 


GÉRARD JAQUET. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et de la 
réforme administrative, 

JEAN MEUNIFR. 


Décret n° 57-1105 du 3 octobre 1957 fixant la date à partir de 
laquelle cessent d'être appliquées les dispositions du dévoret 
n° 53-179 du 2 mars 1953 relatif à la prise de rang dans la 
gendarmerie nationale des officiers d’active des autres armes 
des 2rmées de terre, de mer et de l'air ayant servi en 
Extrême-Orient. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, 

Vu le décret du 10 septembre 1935 sur l'organisation de la 
gendarmerie ; 

Vu le décret n° 51-730 du 8 juin 1951 relatif à l'admission 
dans la gendarmerie d'officiers d'active et de réserve des 
divers corps des armées de l'air, de terre et de la marine; 

Vu le déeret n° 53-179 du 2 mars 1953 relatif à la prise de 
“ang dans la gendarmerie nationale des officiers d'active des 
autres armes des armées de terre, de mer et de l'air ayant 
me en Extrème-Orient, et notamment son article 1* ainsi 
rédigé : 

« Par dérogation aux dispositions du décret du 10 septembre 
1935 (art. 38) sur l’organisation de la gendarmerie et jusqu à 
une date qui sera fixée par décret, la prise de rang dans la 
gendarmerie nationale des heutenants d'active des autres 
armes de l'armée de terre, de la marine ou de l'armée de l'ar 
ayant servi en Indochine ou en Corée peut être fixée à une 
date antérieure à celle du décret portant admission dans la 
gendarmerie nationale », 


Décrète : 

Art. 1e. — Est fixée au 1* octobre 1957 la date à partir de 
laquelle cessent de recevoir application les dispositions du 
décret n° 53-179 du 2 mars 1953 relatif à la prise de rang dans 
la gendarmerie nationale des officiers d'active des autres armes 
de l’armée de terre, de mer et de l'air ayant servi en Extrème- 
Orient. 

Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofjiciel de la Répuhlique française. 


Fait à Paris, le 3 octobre 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOUR Y, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
ANDRÉ MORICE. 


| 
| | 
À — 
> 
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du 3 octobre 1957 portant création d'un polygone exceptionnel 
à l'intérieur de la première zone de servitudes de la batterie du 


Mont-Rose (Bouches-du-Rhône) 


Par décret en date du 3 octobre 1957. sont constilués en polygone 
exceplionnel les terrains de la première zone de serviludes de la 
batterie du Momt-Rose, tels qu'ils sont figurés en rayures jaunes 
sur le plan annexé au présent décret. 

Les constructions de toute nature sont autorisées à l'intérieur de 
ce polygone exceplionnel, sous réserve de l'accomplissement des 
formalités prévues à l'article 27 du décret du 10 août 1853. 


PNécret du 3 octobre 1957 portant admission d'un 
militaire des poutres retraité les cadres de réserve du service 
des poudres. 


Par décret en date du 3 octobre 1957, est admis dans les cadres 
de réserve du service des poudres, à compler du {7 août 1957: 


Avcc le grade d'ingénieur en che militaire de 2e classe des poudres. 


(Pour prendre rang du 1e janvier 1947.) 
M. l'ingénieur en chef militaire de 2° classe des poudres Creusot 
(Jean-Marie-Gustave), admis à faire valoir ses droils à une pension 
de retraite proportionnelie. 


Décret du 3 octobre 1957 portant nomination dans les cadres de 
réserve du service des poudres, par voie de changement d'arme, 
d'un officier de réserve. 


Par décret en date du 3 octobre 1957, est nommé dans les cadres 
de réserve du service des poudres, à compler du 1* juillet 1%7: 


Au grade d'ingénieur chimiste de % classe de réserve des poudres. 


M. Lambling (Claude-Eugène-Charles), lieutenant de réserve du 
matériel de la {re région militaire. 

Les dispositions du décret dy 22 août 1957 (Journal officiel du 
27 août 19%57) sont annulées en ce qui concerne M. Lambling. 


Décret portant promotion d'officiers de l'armée active 
on non-activité par suppression d'emploi (armée de terre). 


Reclificatif au Journal officiel du 9 juillet 1957, page 6732: Troupes 
métropolitæines, Infanterie, au grade de capitaine (pour prendre rang 
du 1er juillet 1957), au lieu de: «M. le lieutenant (Alain-Yves) 
(B. P.), subdivision de Vannes », lire. « M. le lieutenant Rochard 
D (B. P.), subdivision de Vannes ». (Le resile sans chan- 
gement. 


Décret portant promotions automatiques (armée de terre, active). 


Rectificatif au Journal officiel du 20 août 1957: page 8157, Micalef 
Butel, après: Transmissions…., (Gcorges-Henri-Armand) ‘lieu- 
tenant à titre temporaire du 1e août 1955), ajouter: «officiers des 
aflaires mililaires musulmanes », (Le reste sans changement.) 


Régies d’avances. 


Par arrêté du cecrélarre d'Etat oux forces armées (air) en date 
du 21 septembre 1957, l'article 1er de l'arrêté du 28 mai 1%5 modifié 
est à nouveau modifié comme suit: 

« Le montant maximum des avances susceptibles d’être consenties 
au régisseur de l'établissement central du cormmissariat de l'air 
ne 797, à Chamalières (Puy-de-Dôme), est fixé à 3.600.000 F, dont: 
3.500.000 F, dépenses de personnel; 100.000 F, dépenses de matériel ». 


Modification de l'arrêté du 29 août 1956 relatif à l'admission 
à l’école navale, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 

Vu le décret du 19 octobre 1951, modifié le 5 avril 1958, portant 
organisation de l'école navale et de l'écule d'application des ensei- 
gnes de vaisseau; 

Vu le décret ne 57-1011 du 13 septembre 1957 portant prolongation 
temporaire de la limite d'âge supérieure d'admission à l'école 
navale en faveur de cerlains candidats: 

Vu l'arrêté du 29 août 1956 (Journal ofliciel du 25 septembre 1956) 
relalif à l'admission à l'école navale, 


Arrête : 


Art. ter, — Les références de l'arrêté susvisé du 29 août 1%56 sont 
complétées in fine ainsi qu'il suil: 

« Vu le décret ne 57-1011 du 143 septembre 1%7 portant prolonga- 
tion temporaire de la limite d'âge supérieure d'adinission à l’école 
navale en faveur de cerlains candidats. » 


Art 2 — Le paragraphe 3e de l’article 4 de l'arrêté susvisé du 
29 août 1956 est complété in fine ainsi qu'il suit: 

« A litre transitoire 1), sont auterisés à se présenter au concours 
d'entrée à l'école navale en 1959 et 1960 les candidats ayant plus 
de vingt et un ans et moins de vingt-deux ans respectivement au 
1er janvier 1959 et an ler janvier 1%, à condition qu'ils aient été 
déclarés admissibles au concours de l'année précédente. » 

« Renvoi (1). — ÆCelte disposition entrera en application dès la 
publication du présent arrèté. » 


Art. 3. — Le paragraphe 8e de l’article 12 de l'arrêté susvisé est 
abrogé et remplacé par le suivant. + 

« a Une version et un thème anglais sans lexique ni diction- 
naire, » 


Art. 4. — Dans le paragraphe « Troisième journée » de l’article 14 
de l'arrèté susvisé: 
Au lieu de: 
« 4 heures: Thème anglais opligatoire (durée: une heure et 
demie) », 
Ecrire : 
« 14 heures: Version anglaise obligatoire (durée: deux heures); 
PA - 16 h. 15: Thème anglais obligatoire (durée: une heure el 
eme). » 


Art. 5. — L'article 19 de l'arrêté susvisé est abrogé et remplacé 
par le suivanl: 

« Art. 19. — Le classement résulte du nombre total des points 
oblenus en tenant comple des coefficients aliribués à chaque comgpo- 
sition par le tableau suivant. 


« Algèbre et analyse ............. ELLLE 
« Géoméirie anaiytique ........ se 
« Première composition française 
« Deuxième composilion française 
« Thème anglais À 
« Dessin graphique À 


Art. 6. — Le tableau des coefficients attrifués à chaque épreuve 
orale fixé à l’article 26 de l'arrêté susvisé est abrogé et remplacé 
par ie suivant: 


« Algèbre, analyse et trigonométrie ........... 
« Géométrie, géométrie analytique et mécanique ............ 16 
Anglais D 


« Epreuves SDOrlives 10 


« Le reste sans changement. » 
Art. 7. — L'alinéa 2 de l’article 31 de l’arrêlé susvisé est abrogé. 


Art. 8 — L'annexe « Programme des connaissances exigées pour 
l'adinissior à l'école navale » jointe au présent arrêté -empiacera 
l'annexe 1 de l'arrêlé du 29 août 196 et entrera en vigueur au 
concours de 1959. 

L'annexe 1 « Programme des connaissances exigées pour !’admis- 
sion à l'école navale » de l'arrété susvisé demeure valabie pour 
le concours de 1958. 


Art. 9. — Dans l’annexe NH, paragraphe 5°, de l'arrêté susvisé, les 
phrases suivantes sont abrogées: , 

« La myopie devra être inférieure à 1 diaptrie, l’astigmatisme 
devra étre inférieur ou, au plus, égal à 0,5 dioptrie. » 


Art. 10. — Les articles 1er, 2, 7, 8 et 9 ci-dessus seront applicables 
dès la publication du présent arrêté. 
R, articles 3, 4, 5, 6 entreromt en vigueur pour le concours 


Fait à Paris, le 26 septembre 1957. 
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Le ministre de la défense nationale et des forces armées, le 
ministre des finances, des aflaires économiques et du plan et le 
secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'article 12 de la loi ne 52-757 du 30 juin 1952 relative au déve- 

pement des crédils aflectés aux dépenses de fonctionnement et 
d'équipement des services mmililaires pour l'exercice 1952 (Défense 
pationale) ; 

Vu la loi de finances pour 1957 (n° 561327 du 29 décembre 1956) ; 

Vu le décret me 56-1375 du 31 décembre 196 portant répartition 
des crédits votés pour 1957 (Défense nationale et lorces armées) ; 

Vu le décret n° 57-610 du 21 mai 197 portant blocage de crédits 
pour 1957, 

Arrétent: 


Art. fer, — Il est accordé au ministre de la défense nationale et 
des forces armées, pour 4957, une aoulorisation de programme de 
486.161.000 F applicable au chapitre 53-71: « Constructions neuves de 
la flotte » de la section Marine du budget de la défense nationale 
et des forces armées. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 47 

Fait à Paris, le 29 septembre 1957. 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur des services financiers et des programmes, 
CAMILIE LABÉ, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur adjoint du cabinet, 


JEAN ROSSARD. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 


Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le d'recteur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE. 


Comité consultatif de règlement amiable des litiges 
relatifs aux marchés du secrétariat d'Etat à l'air. 


Par arrêté du 2% septembre 1957, l’article 3 de l'arrêté du 20 août 
4951 instituant un comité consultatif de règlement amiable des 
— à Le aux marchés du département de l'air est modifié ainsi 
qu’ 


Section Marchés de fournitures. 


Membres titulaires: M. le contrôleur Desclaire (en remplacement 
de M. le contrôleur général Alloyau). 


Membres suppléants: M. le contrôlenr Rrocard (en remplacement 
de le contrôleur de classe Dbesclaire), 


Armée de l'air (active). 


Par décision du % septembre 1957, sont inscrits en additif au 
tableau d'avancement de l'année 1957, à titre exceptionnel, les 


ofliciers dont les noms suivent, en service en Afrique du Nord: 


A — ACTIVE 
L — ConPs DES OFFICIENS DR L'AIR 
Pour le grade de colonel. 
a) Cadre navigant. 


M. le lieutenant-colonel Neuvike (Henri-Antoine-Annet). 


b) Cadre sédenlaire. 
M. le lieutenant-colonel Andres (Emile-Gabriel). 


Pour le grade de lieutenant-colonel. 


Cadre navigant, 


les commandants Trouelle (Albert), Gabelotaud {Marce!-Léon- 


Pour le grade de commandant. 


a) Cadre navigant. 
M. le capitaine Colcomb (Gérard-Edmwnd-Albert-Raymond). 


b) Cadre sédentaire. 
M. le capitaine Duprat (Raymond). 
11. — Conrs DES OFFICIERS DES BASES DR L'AIR 
r'our le grade de licutenant-colonel, 
M. le commandant Lafont (Gabriel-Etienne-Albert), 


Pour le grade de commandant 


MM. les capitaines Fuñrer (Louis-André-Jean Jeseph), Germain 
(Jean-Joseph). 


R — RESERVE 
Officiers de réserve servant en situation d'activité au titre de 
l'artcie 61 de la loi du 1er août 19% et des lois de linances 
successives. 
1. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE D£ L'AIR 
Cadre navigant. 
Pour le grade de capitaine, 
.M. le lieutenant Rouxel (André-Marcel). 
11. — ConPs DKS OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 
Pour le grade de commandant. 
M. le capitaine Meyer (Albert-Charles-Jacques). 


Par décision du % septembre 1957, est inscrit au tableau d'avan- 
cement l'officier dont le nom suit, placé dans la position de congé 
définitif du personnel navigant : 


Pour le grade de lieutenant-colenel. 
M. le commandant Codet (Marcel). 


Par décision du 28 seplembre 1957, sont inscrits em additif au 
tableau d'avancement de l'année 4957, à titre exceptionnl, pour 
le grade d2 sous-lieutenant d’active, les sous-officiers dont les noms 
suivent, en service en Afrique du Nord: , 


L — ConPs DES OFFICIERS DE L'AIR 


Cadre navigant. 
Les adjudants-chefs : 


Pecollo (Ferdinand-Ilenri), 
Brun (François-Pierre). 


Barou (Jean-Robert). 
Micheletti (Maurice), 


Il. — ConPs DES OFFICIERS PES BASES DE L'AIR 
L'adjudant-chef Lesage (Eugène-Gaston-Nicolas),. 


Par décision du 28 septembre 1957, les officiers de, réserve en 
Silualion d'activité dunt es noms suivent, admis à l'école militaire 
de l'air en qualité d'élèves officiers d'’active, démissionnaires de 
leur grade d'officier, sont nommés, à compter du 19 octobre 1957, 
au grade d'’aspirant d’active: 

Lachaux (Georges- Picagne (Jacques-S.). |Roulin (Jacques). 

B.-J.). Roulet (Charies-A.) Dbreher (Jacques-C.). 
Hipolite (Georges-J.). |Treard (Jean- Perona (Roger-A.-H.). 
Fille-Lambie Pierre-M.-R.). Cartot (Roger-M.), 

(Michel J.-M.). Mauger (Jean-R.). 

Nota — Les intéressés doivent contracter un rengagement comme 
sergent ou avec le grade de sous-officier qu'ils ont pu antérieure- 
ment délenir au titre de l’active, à compter du 1er octobre 1957. 


Par décision du 2% septembre 1957, sont inscrits au tableau d'avon- 
coment de l'année 1957 (additif au Journal officiel du 9 février 1957) : 


IT. — Pour le grade d'adudant. 


Page 1622, C, Corps du personnel non navigant du service général 
branche Si, Comptabilité, après: « N° %4 Ferrari (Fernand), né le 
avril 1919: », ajouter: « Langlois d'Estaintot (Guillaume), né te 
26 avril 1922 », (Le reste sans changement.) 


Ouverture d'autorisations de programme au titre du budget À 
de la défense nationale et des forces armées (section Marine). EE 
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Etudes et fabrications d'armement. 


Par arrêté en dàte du 3 septembre 1957, les agents administratifs 
et commis de la direction des éludes et fabrications d'armement 
dont les noms suivent, inscrits au tabl:au d'avancement valable 
pe l'année 1957, sont nommés à l'emploi de secrétaire adminis- 
ralif de 2e classe el tilutarisés dans le grade correspondant aux 
dates indiquées ci-après : 


(A compter du 1er octobre 1957.) 
Dupré (Jeanne), direction régionale de surveillance du Sud-Est. 


(A compter du 1er janvier 1957.) 
Dorat (Charles), atelier de construction de Bourges. 


Par arrêté en date du 17 septembre 1957, les agents adminis- 
tratifs de la direction des éludes et iabrications d'armement dont 
les noms suivent, inscrits sur le tableau d'avancement établi à la 
date du 17 septembre 1957, en application du décret ne 55-109 du 
42 avril 1955, sont nommés à l'emploi de secrétaire administratif 
et titularisés dans le grade correspondant à compter du 4 jan- 
vier 1952: 

Flamand (Jeanne), atelier de construction de Puteaux. 

Sarralou (lector), atelier de fabrication de Toulouse. 

Rigout (René), école centrale de pyrotechnie de Bourges. 

Collonge (Claudius), atelier de construction -de Lyon. 

Berger (Etienne), manufacture nationale d'armes de Saint-Etienne. 

Constant (Jeanne), établissement d'expériences techniques de 
Bourges. 

La date d'effet pécuniaire de ces nominations est fixée au fer jan- 
vier 1957, sauf celle concernant M. Sarratou, qui est fixée au 


42 avril 1955, 


Techniciens d'études et de fabrications. 


— 


Par arrêté en date du 27 septembre 1957, M. Paret (Jean), techni- 
cien d'études et de fabrications des services techniques de l'aéronau- 
tique, a élé maintenu, sur sa demande, en disponibilité sans traite- 
ment pour convenances personnelles pendant une nouvelle période 


d'un an, à compter du 8 octobre 1957. 


MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


ENERCIE. INDUSTRIE ET COMMERCE 


Décret du 3 octobre 1957 autorisant la chambre de métiers 
de la Gironde à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, du ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse el 
des sports et du secrétaire d'Etat à l’industrie el au commerce, 

Vu l'article 27 du code de l'artisanat; 

Vu l'article 1603 du code général des impôts relatif aux ressources 
financières des chambres de métiers; 

Vu le décret du 29 mars 1%54 portant autorisation pour la cham- 
bre de métiers de la Gironde de contracter un emprunt de 
88.500.000 F en vue de l'acquisition et de l'aménagement de deux 
frumenbles, sis respectivement 26-27, place du Palais, et 27-29, rue 
du Chai-des-Farines, à Bordeaux, et destinés à l'inslallalion de ses 
services ; 

Vu la délibération de la chambre de méliers de la Gironde dy 
29 juillet 1957, 


Décrète : 


Art fer, — La chambre de méliers de la Gironde est autorisée à 
contracter un emprunt complémentaire de 6 millions de francs pour 
l'aménagement de deux immeub'es, sis 26-27, place du Palais, et 
21-29, rue du Chai-des-Farines, à Bordeaux, acquis par elle en .1954 
et destinés à l'installation de ses services. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu en totalité ou par fractions, soit avec publicité el 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publi- 
que avec facullé d'émettre des obligations au porteur ou transmis- 


sibles par endossement, soit directement auprès de la caisse des 
dépôts et consignations, du Crédit foncier de France, de la caisse 
autonome nationale de compensation de l'assuranre vieillesse arti- 
sanale, de la caisse nationale de retraile pour la vieillesse ou de la 
caisse centrale de crédit coopératil. 


L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de dix ans. 

Si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'émis- 
sion, ne devra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte du 
taux nominal pratiqué par la caisse des dépôts et consignations au 
moment de la réalisation du contrat et d'une anlicipation de trois 
mois des versements contractuels appliquée à un emprunt rembour- 
sable par semestirialités. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
ep de l'émission devront être soumises au ministre des 

nances. 

Un crédit égal à l'annuité d'amortissement devra être inscrit 
chaque année au budget de la chambre de métiers. 

Art. 2, — [Le ministre des finances, des aflaires économiques et 
du plan, le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports et le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
1 qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 3 octobre 1957. s 
MAURICE BUURGÈS-MAUNOURY, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 


FÉLIX GAILLARD. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES, 
Le secrétaire d'Etnt à l'industrie et au commerce, 
ARTHUR CONTE. 


Décret du 5 octobre 1967 autorisant la chambre de commerce 
de Strasbourg à coniracter un emprunt complémentai.e. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
er au plan el du secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1838 sur les chambres de commerce; 

Vu la loi du 20 juin 1933 comprenant les aéroports parmi les 
établissements que les chambres de commerce sont aulorisées à 
fonder et à administrer; 

Vu le décret ne 53-893 du 24 septembre 1953 relatif au régime 
juridique, administratif et financier des aérodromes ouverts à la 
circulation aérienne ; 

Vu les décrets des 10 août 1955 et 18 avril 1956 autorisant la 
chambre de commerce de Strasbourg à contracter des emprunts 
d'un montant total de 60 millions de franes destinés à financer la 
construction de l'aérogare de Strasbourg-En!tzheim ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce du 27 mai 1957; 

Vu l'avis du préfet du Bas-Rhin; 

Vu l'avis du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, 


Décrète : 


Art. fer, — La chambre de commerce de Strasbourg est auto- 
risée à contracter un emprunt complémentaire de 35 millions de 
francs en vue du financement des travaux de construction de l'aéro- 
gure de S'rasbourg-Entzheim. 

Cet emprunt. toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec faculié d'émettre des obligations au porteur ou trans- 
missibles par endossement, soit directement auprès de la caisse 
des dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de la 
caisse nationa:e d'assurances sur 4a vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans, 

Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission et 
de tous avantages accessoires, ne devra, en aucun cas, Cire supé- 
rieur au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 
1953 et 20 mal 1%55 tel qu'il ressort, au moment de l'émission, des 
ee ou fixées, pour ces emprunts, par le ministre chargé des 

nances. 

IL sera fait face an service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen des d'exploitation de l'aéroport et des 
subventions annuelles allouées par le conseil général du Bas- 
Khin et le conseil municipal de Strasbourg. 


Art, 2 — Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliriel de la République française.e 

Fait à Paris, le 5 octobre 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Par le président, du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plen, 
#&LIX GAILLARD, 


Le secrétatre d'Elat à l'industrie 
el au commerce, 
ARTHUR CONTE, 


+ 
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Transport et distribution d'énergie électrique. 


Le secrétaire d'Etat à l'énergie, 


Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12 complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 1938; 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article 35; 

Vu le décret du 7 juin 1950 PR règlement d'administration 
Les À pour l'application dudit article 35, et notamment son 

cle 19; 

Vu le rapport en date du 11 sentembre 1957 de l'ingénieur en 
chef de la 1" circonscription électrique ; 

Vu l'arrêté du 25 juin 19%57 portant délégation de signature, 


Arrête: 


Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construc- 


tion du tronçon: région d’Auberville—Port-Jérôme de la ligne de 
transport d'énergie électrique à 90 kV Yainville—Port-Jérôme s'éten- 
dant sur le département de la Seine-Marilime. 

Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être eflectuées dans un délai de trois années à 
compter de la date du présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ciel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 25 septembre 1957. 


Pour le secrétaire d’Elat à l'énergie et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGROT, 


Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 


Par arrêté M. S. 158/57 en date du {er octobre 1957, est agréée 
pour être employée dans les mines grisouleuses la « boîte à ther- 
mostat type B 2717-56 », construile par les Etablissements Meriin et 
Gérin, rue Henri-Tarze, à Grenoble (Isère). 

Les appareils livrés doivent être conformes au type agréé et leur 
carter, ou chacun des -éléments de celui-ci, devra avoir subi avec 
succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 8 hpz. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils sont équi- 

d'une entrée de câble ou d'un d'obturalion d'un type 
é faisant avec le carter un joint d'au moins 12 mm de largeur 
e pr à les vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de 


Par arrêté M. S. 159/57 en -date du 4e octobre 1957, est agréé 


pour être employé dans les mines grisouteuses le « te télépho- 

ue pour réseau à batterie locale, manuel type G », construit 

la Société d'électronique et d'automatisme, 138, boulevard de 
erdun, à Courbevoie (Seine). 

Les appareils livrés doivent être conformes au type agréé et leur 
carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi avec 
succès l'épreuve hydraulique sous la pression de: 

3 3 pour le carter ncipal; 

6,5 hpz pour la boîte à piles. 

Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 

La différence de diamètre entre: 

L'axe de la manivelle, 

L'axe du commutateur et son logement, 
ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

2e Les différents accessgires agréés l'apparett devront 
satisfaire aux conditions d'emploi prévues dans leur arrèté d'agré- 
ment respectif. 


Par arrêté M. S. 160/57 en date du 1 octobre 1957, est agréée 
pour être employée dans les mines grisouteuses la «locomotive 
électrique à accumulateurs type T MA %5 », construite par la Société 
nouvelle des Etablissements Decauville atné, 66, rue de la Chaussée- 
d’Antin, à Paris (9). 

Les locomotives livrées doivent Cire conformes au type agréé et 
leur carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi 
avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de: 

10 hpz pour les moteurs et le coffret contrôleur; 

8 hpz pour le boîtier de connexions à résistance. 


Les usagers ne pourront utiliser ces locomotives que si elles satis- 
font aux conditions suivantes: 

4° Elles seront équipées d’un coffret de batterie, d'un commula- 
teur et de phares d’un type agréé; 

2° La différence de diamètre entre: 


L'arbre des moteurs et son logement dans le og à 

L'axe de manœuvre du coffret contrôleur et son logement, 

bouton de manœuvre du de commande et leur 
logement, 


ne devra pas dépasser 0,5 mm. 


Par arrêté MS 161/5 en date du 1 octobre 1957, sont incorporés 
À la liste des plans joints à l'arrêté me 106/56 du 1° août 1956 
ogréant, pour être emp'oyé dans les mines grisouteuses, le « moteur 
de traction pour pee 10, tyne 7234 », construit par la Société 4 
cations générales d'électricité et de mécanique, 6, avenue d'Iéna, 
à Paris (16°). 


Lorsque ss livré comportera la variante prévue par le 
zrésent arrêté : 

Le moteur et sa boîte à bornes devront être soumis à une épreuve 
hydraulique sous la pression de 4,5 hpz; 


Le certificat de conformité élabli par le constructeur conformé- 
ment aux prescriptions de l'article de l'arrêté ne 106/56 devra 
faire menlion du présent arrêté; 


La ou les plaques signalétiques de l'appareil devront porter le 
numéro de l’arrèté du {er août 1956 et le numéro du présent arrèté; 


Le constructeur devra fournir en même temps que la copie de 
l'arrêté ne 106/56 une copie du présent arrêté. 


L'article 3 de l'arrêté n° 106/56 est modifié comme suit: 


« Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 


« 4° La diflérence de diamètre entre l'arbre moleur et son loge- 
ment dans les flasques paliers ne devra pas dépasser 0,5 mm; 


« 20 Si le moteur comporte une boîte à hornes, ceïle-ci devra être 
équipée d'une entrée de câble SAIT type EQs 326 agréée par arrêté 
du 17 août 1955. Cette entrée devra faire avec la boîte un joint 
d'au moins 25 mm de largeur et ses vis de fixation ne devront pas 
déhoucher à l'intérieur de celle-ci ». 


Par arrêté MS 162/57 en date du 1er octobre 1957, est agréé pour * 
être employé dans les mines grisouteuses le « relais électro- 
pneumatiqe électra-pilote type EPA», construit par la 
enonyme des établissements Lecq, 70, avenue du 4-Septembre, à 
Douai (Nord). 


Les appareils livrés doivent être conformes au type agréé et leur 


carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devront avoir subi avee 


succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 4,5 hpz. 


les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 


1° La différence de diamètre entre l'axe de commande et son loge- 
ment ne devra pas dépasser 0,5 mm; 


2e Ils seront équipés de dispositifs de raccordement d'un type 
agréé faisant avec le carter un joint d'au moins 12 mm et dont leg 
vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de celui-ci. 


Par arrèté MS 163/57 en date du fer octobre 1957, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « capot type 12533 A II 
pour démarreurs D. E. M, types C 1%51 et C 12%1», construit par la 
Socité ce dispositifs éiectriques et mécaniques, 74, rue Saint-Lazare, 
à Paris (9°). 

Les appareils livrés doivent être conformes au type agréé et leur 


carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi avec 
succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 3 hpz. 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que si la différenre 
de diamètre entre l'arbre du mo:eur et son logement dans le palier 
ne dépasse pas 0,5 mm. 


Far arrèlé MS 161/57 en date du 1e octobre 1957, est agréé pour 
être employé dans les miues grisouteuses l’ «appareil d'éclairage 
type SOMAP II», construit par la Société de signalisations électro- 
mécaniques, 36, bou:evard Lahure, à Douai (Nord). 


Les appareils livrés doivent être conformes au type agréé; le carter 
de l'appareil d'éclairage devra avoir subi avec succès l'épreuve 
hydraulique sous la pression de 6,500 hpz. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils sont équipés 
de tubes Mazda type TF R 20. 


Par arrêté MS 165/57 en date du 1e octobre 1957, est agréé poug 
être employé dans les mines grisouteuses le «coffret type BR 3», 
consiruit par la Sociélé d'usinage de matériel électrique, 28, rue 
Gambetta, à Roulogne-Billancourt (Seine). 


Les appareils litrés doivent être conformes au type agréé et leur 
carter, on chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi avee 
succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 6 hpz. 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils sont équipés 
de prolangateurs type I 30 azréés par arrêté du 1% juin 1919 ou de 
tout autre dispositif de raccordement d'un type ag faisant avec 
le carter un joint d'au moins 25 mm de largeur. Les vis de fixation 
de ces dispositifs ne devront pas déboucher à l’intérieur du carter. 
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Désignation du chef de l'arrondissement minéralogique 
de Clermont-Ferrand. 


Par arrêté en date du 2 octobre 1957, M. Daunesse (Claude), ingé- 
nieur en chef des mines, a été désigné en qualité de chef de l'arron- 
dissement minéralogique de Clermont-Ferrand, à compter du 
és octobre 1957, en remplacement de M. Slevenard, décédé. 


Administration centrale. 


Par arrêté du ter octobre 1957, M. Delepierre (Jean), administa- 
teur civil de classe exceptionnelle, an“ien sous-directeur, admis à 
faire valoir ses droits à la retraite, est nommé sous-directeur hono- 
rure À l'administration centrale du secrélariat d'Etat à l'énergie et 
du secrétariat d'Etat à l’industrie et au commerce, 


AGRICULTURE. — EQUIPEMENT ET PLAN ACRICOLES 


Arrêtés des 12, 13 et 22 août 1957 
portant attribution de la médaille d'honneur des eaux et forêts. 


Ces textes sont publiés au ne 27 du Bulletin ofJicie} des décora- 
Bons, médailles et récompenses paru ce jour. 


Ouverture de crédits. 


arrêté du 9 septembre 1%7, il est ouvert au ministre des 
des aflaires et du plan, sur 1957, ug crédit 
d'un montant total de 63%1.400.000 F applicable aux pitres 
ciaprès du budget de l'agriculture: 
Chap. 84.22. — Prophylaxie des maladies des animaux. €30 .000 .000 
Chap. 89-22. — Frais d'inspection des aballoirs indus- 
trieis des fabriques de conserves et des magasins 


Total 6m .400.000 


. UN écra rvu à cette dépense au moyen de la recette d'égal 
montant constaté au titre des « ressources aflectées à la prophylaxie 


des maladies deg animaux » 


Attribution et versement des subventions 
pour travaux d'équipement rural. 


Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu l'arrêté du 31 juillet 1934 relatif aux conditions d'intervention 
de l'Etat en matière de travaux de génie rural, modifiant l'arrêté 
du 25 juillet 1903 fixant les conditic:"s d'intervention de en 
matière d'études et de travaux d'améliorations agricoles perma- 


ntes, 
ensemble le décret du 21 avril 1939 reïatif aux crédits et aux 


régimes des subventions en malière de travaux celvils, notamment 
son article 8, la loi du 23 novembre 1940 relative au régime des 
subventions en matière de travaux civils et les textes subséquents ; 
Vu l'article 91 de la loi ne 56-70 du 4 août 1956 portant ajuste- 
ment des dotations budgétaires re*onduites à l'exercice 19%6; 
Sur la proposition du directeur général du génie rural et de 
d'üydraulique agricole, 


Arrête: 
Art. fer, — Les subventions ed travaux d'équipement rural eflee- 
tués par des collectivités publiques ou privées eunt attribuées -el 
persées dans les conditions définies par le présent arrêté. 


ler 
Dispositions générales. 


Art. — Les travaux qui font l'objet d'une décision attributive 
de subvention doivent être exécutés eu conformité exaîle avec le 
projet agréé. 

Toute modification en cours de réalisation doit, au préalable, avoir 
reçu l'autorisation du secrétaire d'Elat à l'agriculture sur propo- 
= motivée du service chargé du contrôle, accompagnée de l'avis 

u prélet. 

Le montant de la subvention acquise définitivement à la collec- 
tivité est oblenu en appliquant le laux prévu aux nes réelle- 
ment faites dans la innile des dépenses subventionnables fixée par 


la décision attributive, 


Art. 3. — Les marchés de travaux et de fournitures, sauf déro. 
pue doivent être passés aprés appel régulier à la concurrence. 

es dérogations sont a:cordées, sur proposition du service chargé du 
contrôle, par l'autorité de tutelle pour les collectivités ou établis- 
sements publics et par le secrétaire d'Etat à l’agriculture pour les 
autres bénéliciaires. 

La collectivité doit prendre l'engagement de constituer chaque 
année les ressources et de faire exécuter les travaux nécessaires au 
bon entretien des ouvrages et, le cas échéant, du matériel. 

La collectivité peut acquérir et mettre en œuvre le matériel néces- 
saire à la réalisation du projet sans autorisation préalable s'il pro- 
vient de sociétés ou de constructeurs français et s’il a été fabriqué 
en France, on s’il provient de sociétés ou de constructeurs étrangers 
Lénéficiant d'une convention particulière. 

Si la collectivité ne peut se procurer en France, en tout ou en 
partie, dans des conditions nonna:es de temps, de prix et de qua- 
lité, le matériel mécessaire à la réalisation du projet, elle t 
recourir à des fournisseurs étrangers avec l'autorisation préalable 
dun secrétaire d'Etat à l’agriculture. L'autorisation ou le défaut 
d'autorisation administrative n'a pour effet ni d'engager la respon- 
sabilité de l'administration ni de dégager le fournisseur ou l'entre- 
preneur des conséquences que urraient avoir l'exécution des tra- 
vaux, l'imperfection des dispositions prévues ou le fonctionnement 
des ouvrages. 

Art. 4. — Le règlement de la subvention ou fraction de subvention 
payable en capital s'effe:lue, dans la limite des disponibilités bud- 
£étaires, sur la demande de la collectivité intére au fur et à 
inesure de l'avancement des travaux. 

La collertivité doit produire à l'appui de chacune de ses demancées 
de payement les pièces justificatives prescrites les règlements 
en vigueur et, plus particulièrement, l'appui - demande de 

ayement du premier acomple, les pièces justifiant qu'elle à satis- 
4 aux réserves contenues dans la décision attributive de subven- 

Elle est dé‘hue de son droit au payement du solde si, à moins 
d'une autorisation spéciale, les justilications correspondant à ce 
payement ne sont pas présentées avant la fin de la seconde année 
suivant celle au cours de laquelle a été autorisé le payement du 
dernier acompte versé. 


Art. 5. — La part de subvention payable par annuités est liquidée, 
après la réception provisoire des travaux et an vu du décompte 
ment faites et dans la limite des somrnes mobilisées la collee- 
Uvité pour en faire l'avance. 


Trrns 
Dispositions particulières aux travaux d'alimentation en eau potable, 


Art. 6. — Lorsque la première phase du projet (captage des eaux) 
est réalisée par la collectivité avec le bénéfice d’une subvention 
de l'Elat à taux forfaitaire, elle doit considérée comme for- 
mant avec la seconde phase (utilisation des eaux) un projet uni 
dant le coût total, égal à la somme des dépenses subventionn 
aflérentes aux deux phases, doit être affecté du taux de subven- 
tion fixé par la décision attributive portant sur l’'ensembie. 


Art. 7. — Le montant des sommes acquises à la collectivité au 
titre de la subvention à taux forfaitaire attribuée pour le ca 
des eaux constitue une avance sur la subvention susceptible d’être 
ultérieurement attribuée pour la réalisation de l'ensemble des tra- 
vaux (captage et utilisation des eaux). 

Art. 6. — En cas d'insuccès dn eaplage reconnu par le service 
du génie rural, la subvention versée pour son exécution demeure 
délinitivement acquise. 

Art. 9. — La collectivité peut présenter le projet de seconde phase 
(utilisation des eaux) en vue de l'attribution de la subvention d’en- 
semble lorsque : 

Pes essais de débits, au nombre de trois au minimum, sauf déro- 
£galion, échelonnés sur une période de da mois comprenant obli- 
gatoirement la période d'éliage, auront élé ellectués sur preseri 
tion du servire du génie rural et en présence de son représent At 

Les analyses chimiques et bactériologiques auront été ellectuées 
conformément aux instructions du secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la population. 

Art. 10. — Si les travaux de première phase (captage des eaux} 
sont réalisés sons forme de travaux d'Etat, la participation due par 
la collectivité intéressée est caiculée et versée dans les conditions 
prévues par la réglementation en vigueur. 


Trree 
Dispositions particulières aux travaux d'installations coopératives. 


Art. 11. — Toute modification ou tout agrandissement apporté aux 
ouvrages ayant fait l’objet de la ‘subvention doit être subordonné 
à l'autorisation préalable du service du gémie rural, sous peine de 
reversement des sommes payées sur le montant de la subvention. 

Art, 12. — La coopérative bénéficiaire doit justifier, avant le ver- 
sement du premier acompte, de l'insertion dans ses statuts de clauses 
spécitiant expressément : 

Qu'en plu de la réserve annuelle d'amortissement des hiens sub 
ventionnés, elle constituera chaque année une provision complé- 
mehtaire pour faire face aux dépenses exceplionnelles de ‘répara- 
tion sur lesdits biens; 
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Qu'en cas de dissolution de la société dans le délai de dix ans 
à courir de la date de réceplion provisoire des ouvrages, le mon- 
tant tlolai des sommes reçues au titre de la subvention de l'Etat 
(part en capilal et premières annuilés), ainsi que le titre d'annui- 
tés correspondant à la fraction payable sous cette forme, seront 
restitués au Trésor public avant toute réparlilion de l'actif. Dans 
le mème délai, celle subvention devra figurer dans la complabi- 
+ _. coopéralive à un comple du passif intitulé « Subvention 

al»; 

Qu'en cas de cession par la coopérative de l'installation subven- 
tionnée à un autre organisme coopéralif, les obligations ci-dessus 
énoncées concernant notamment la réparation des ouvrages et le 
remboursement éventuel de la subvenlion devront être insérées dans 
le conirat de vente et celui-ci devra être soumis à l'approbation du 
secrélaire d'Elat à l’agriculture, 


Art, 13 — Le directeur général du génie rural et de l'hydrau- 
lique agricole est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
pubiié au Journal ofJiciel de la République française, 

Fait à Paris, le 16 septembre 1957. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PAUL RENARD, 


Application des dispositions l'article 5 de la loi du mars 1967 
pêche fluviale. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
el le secrélaire d'Elat à l'équipement et au g'an agricoles, 


Vu l'article 410 du code rural, modifié par Farlicie 5 de la loi 
ne 51-362 du 23 mars 1957 relative à la pêche fluviale ; 

Sur les propositions du directeur général des eaux et forêts et 
du directeur des ports maritimes el des voies navigab.es, 


Arrêtent: 


Art, fer, — Les juslifications exigées des personnes qui, alors que 
la pêche en est interdite, vendent, transportent, colporltent, expor- 
tent ou importent des poissons en provenance de lacs ou cours 
d'eau où la pêche a été maintenue ouverte sont cel'es prévues 
par le décrel du 5 juin 1926 pour les poissons en provenance d étangs. 

Art. 2 — Le directeur général des eaux et forêts et le directeur 
des ports maritimes et des voies navigables sont charzés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui era 
publié au Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 septembre 1957. 

Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
PIERRE PROST, 


Le secrétaire d'Etat à l'équipement et au plan agricoles, 
KLÉBER LOUSTAU. 


Détermination du contingent et des conditions d'importation des 
pommes de terre de semence, au bénéfice du droit de douane au 
taux roduit. 

(Ne 07-01 E a du tarif douanier.) 


Le secrétaire d'Elat à l'agriculture, 


Vu le tarif des droits de douane d'imporlalion et notamment la 
posilion 07-01 E à de ce tarif: 

Vu l'arrêté du 17 juillet 1%7 relatif aux importations de plants 
de pommes de terre pendant la campagne 1957-1958, 


Arrête : 


Art. fer, — Le contingent d'importation de pommes de terre de 
semence (n° 07-01 E a du tarif) admissibles au bénéfice du droit de 
douane au laux réduit est fixé à 33.500 tonnes pour la période allant 
jusqu'au 31 mai 1958 inclus. 


Ce contingent se décomppse comme suit: 
a) Importations dans la métropole : 


13.500 tonnes de variélés féculières; 

10.006 tonnes de variétés primeurs; 

b) Importations en Sarre: 4.000 tonnes; 

€) Importations dans les départements français d'outre-mer et 
d'Afrique du Nord: 6.000 tonnes. 


Art. 2 — Les personnes ou les organismes désireux d'importer 
des pommes de terre de semence dans le cadre de ce contingent 
tarifaire devront adresser en trois exemplaires, au ministère de 
l'agriculture, service des échanges et marchés agricoles, %® bureau 
(78, rue de Varenne, Paris), une demande d'autorisation d’impor- 
lation au droit réduit conforme au modèle annexé au présent arrêté. 


Lorsque les importations devront se faire par plusieurs bureaux 
de douane, il! sera élabli une demande spéciale pour chaque bureau 
de dédouanement. IL pourra être établi une demande unique pour 
tous les chargements susceptibles d'’ètre dédouanés à des dates 
différentes par un même bureau de douane. 


Art. 3. — Deux exemplaires de la demande d'autorisation visée 
par le ministère de l'agricullure et valant certificat d'importation à 
droit réduit seront relournés au demandeur et devront être remis 
au service des douanes à l'appui de la déclaration en douane d'im- 
portation. 

Ces certificats seront valables jusqu'au 21 mai 1958, leur validité 
ne pouvant en aucun cas être prorogée. 

L'un des exemplaires du certificat sera conservé à l'appui de la 
déciaration de douane, l'autre sera renvoyé par le service des 
douanes au ministère de l'agriculture, service des échanges et mar- 
chés agricoles, % bureau. 


Art, 4. — La déctsion du ministère de l'agriculture sera notifiée 
aux agents de la protection des végétaux chargés de l'inspection 
phytosanitaire au bureau de douane désigné. 


Art. 5. — Les conditions d'importation dans les départements 
d'outre-mer et en Algérie de la part du contingent tarifaire attribué 
à ces terriloires seront fixées selon le cas par les préfets de ces 
départements par ie ministre de l'Algérie. 


Art. 6. — Le directeur général de l'agriculture et le chef du service 
de la protection des végétaux au ministère de l’agriculture seront 
chargés, chacun en ce qui le concerne, avec la direction générales 
des douanes et droits indirects au ministère des finances, de l'exé« 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de ia 
République française 


Fait à Paris, le 7 octobre 1957 è 
PIERRE DK FÉLICR, 


ANNEXE 


Demande d'autorisation G'importation de pommes de terre 
de semence au bénéfice du droit de douans au taux réduit, 
(No 07-01 E a du tarif douanier.) 


demande l'autorisalion d'importer au bénéfice du droit de douane 
au taux réduit prévu au n° 07-01 E à du tarif douanier d'importation 
(quantité en tonnés brules 
de pommes de terre de semence des variétés hâlives ou fécu- 
lières (1), conformément aux dispositions des arrêtés du 17 juillet 
1957 et du 7 oclobre 1957. - 

Ces produils, originaires de (pays d'origine) .................................... ; 


seront accompagnés, lors de l'importation, d'un certificat phyto- 
sanitaire. 


L'importalion se fera par le bureuu de douane de . 


NUMERO 

de la QUANTITES SIGNATURE ET CACHET 
déclaration DATE 
en détail impatables. de l'inspecteur des douanes. 


(1) Rayer la mention inutile, 
(2) Ou, selon le cas, du munisitre de l'Algérie ou du préfet. 
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Classement du domaine de Chambord en réserve nationale de chasse. 


Le secrétaire d'Etat à l'équipement et au plan agricoles, 


Vu l'arrêté ministériel du 2 octobre 1951 fixant les règles rela- 
tives à la constilution des réserves de chasse; 

Vu l'arrêté ministériel du 19 juillet 1947 portant classement du 
domaine de Chambord en réserve nationale de chasse; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la chasse; 

Sur ln proposition du directeur général des eaux et forêts, pré- 
sident du conseil supérieur de la chasse, 


Arrête : 


Art. fer, — Les dispositions de l'arrêté ministériel du 19 juillet 
1%47 susvisé sont abrogces el remplacées par les dispositions sur- 
vantles. 

Art. 2. — Le domaine de Chambord (Loir-et Cher) cost classé 
réserve nationale de chasse. 


Art. 3. — Une commission composée : 
Du directeur général des eaux et forêts ou son représentant; 
Du directeur général des impôts ou son représentañt ; 
Du secrétaire général du cunseil supérieur de la chasse ou son 
représentant ; 
u conservateur local des eaux et forêts; 
De l'ingénieur des eaux et forêts, chef de service local; 
Du directeur des services agricoles de Loir-et-Cher; 
Du maire de la commune de Chambord, 


ropose au ministre de l'agriculture, une fois par an, avant Île 
eæ septembre, le plan de chasse (plan de reprise et plan de 
destruclion obligatoire) à ge dans le domaine de Chambord, 
en fonction d'un inventaire. préalable du gibier et en fonction des 


surfaces mises en délens. 


Sur rapport du directeur général des eaux et forêts adressé 
au ministre de l'agriculture, ce plan pourra, en cas de nécessité, 
être modifié avant le 31 décembre, 

Le dir:cleur général des eùxux et forêts assure les fonctions de 
président de la cummission, le conservateur des eaux et forêts 
chargé de la chasse, celles de secrélaire général, l'ingénieur des 
eaux el forêts, chef de service local, celle de secrétaire. 


Art. 4. — La gestion de la réserve nationale de chasse est confiée 
au conseil supérieur de la chasse, qui sera tenu de mettre en 
œuvre le plan de chasse établi annuellement par la commission. 


Art. 5. — La gestion du parc national d'élevage, créé dans le 
domaine de Chambord, est conflée au conseil supérieur de la chasse. 


Art, 6. — L'inspecteur général des eaux et forêts, secrétaire 
néral du conseil supérieur de la chasse, est nommé directeur de 
réserve nalionale de chasse et du parc d'élevage de Chambord. 


Art. 7. — A titre transitoire pour l'année 1957, la commission 
révue à l'article 3 se réunira dans le mois qui suivra la signature 
u bail autorisant le conseil supérieur de la chasse à aménager et 
exploiter sur toule l'étendue du parc de Chambord une e 
nationale de chasse. 


Fait à Paris, le 8 octobre 1957. 
KLÉBER LOUSTAU, 


RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


Services extérieurs, 


Par arrêté en date du 4 octobre 1%57, M. Guibé (Bernard), chef 
de service déparlementa! des dominages de guerre lilulaire, 3° éche- 
en est, en Tor du tableau d'avancement valable pour l'année 
%o, promu a c.asse exceplionnelle de son grade à compter du 


Par arrêtés en date du 4 octobre 1957, les six chefs adjoints de 
service départemental tiluiaires, 3° échelon, désignés ci-après sont, 
en exéculion des tableaux d'avancement valables pour les années 
1%5 el 1956, promus chels de service départemental des dommages 
de guerre lilulaires, 1 échelon, dans les conditions suivantes : 

A compler du fer janvier 1955: MM. Guillard (Albert), Baÿ (Roger 
Bernard (Etienne). 

A compler du 1er février 1955: M. Blech (Alfred). 

Fée age du 1er janvier 1956: MM. Baylac (Pierre), Vidal (Mau- 


Les intéressés cessent d'être détachés dans l'emploi de chef de 
service départemental des dommages de guerre temporaire à comp- 
ter de la date d'effet de leur promotion. 


Tableaux d'avancement pour l'échelon exceptionnel du grade 
de vérificateur (administration 
extérieurs). 


Annéx 1956 


Sont inscrits, par ordre de mérite, au tableau d'avancement pour 
l'échelon exceptionnel du grade de vérificateur technique du secré- 
tariat d'Etat à la reconstruction et au logement (administration cen- 
trale et services extérieurs) valable pour l’année 1956 les vérifica- 
teurs techniques de {re classe dont les noms suivent: 


1 M. Deleporte (Robert). 
2 M. Bernhardt (Pierre). 


Annéz 1957 


Sont inscrits, par ordre de mérite, au tableau d'avancement pour 
l'échelon exceptionnel du grade de vérificateur technique du secré- 
tariat d'Etat à la reconstruction et au logement (admin'stration 
centrale et services extérieurs) valable pour l’année 1957 les vérificæ 
teurs techniques de ir classe dont les noms suivent: 


1 MM. Deleporte (Robert). 5 MM. Madelaine (Albert). 


2 Bernhardt (Pierre). 6 Hamelin (Alfred). 
Valencelle (Maurice). 7 Pletynckx (Richard). 


Rollot (Jean). 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


Le ministre des finances, des aflaires économiques et du plan et 
le secrétairè d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, 


Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avan- 
ces et aux régies de recettes instituées er le payement de dépen- 
ses ou la pe — de recettes imputables au budget de l'Etat, 
aux budgelts annexes, aux budgets des établissementts publics 
nationaux ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété 
par le décret ne 53-1271 du 24 décembre 1953; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant les taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d’avan- 
ces et aux régisseurs de recetles, ainsi que le montant du caution- 


nement imposé à ces agents, 


Arrêtent: 


Art. fer, — ]l est institué auprès de la direction des services 
radioélectriques du secrétariat d'Elat aux postes, télégraphes et 
téléphones une régie de recettes pour l’encaissement des recettes 
suivantes ; 

Taxes de contrôle et de première visite des stations de bord et 
des stations privées; 

Droits d'examen d'opérateurs; 

Redevances d'usage des stations radioélectriques privées; 

Redevances d'abonnement au service radiotéléphonique des 

ches ; 

M de constitution de dossier. 

Art. 2. — Le titulaire de la régie de recettes est tenu de se faire 
ouvrir un compte courant tal dans les écritures du chef de 
centre des chèques postaux de Paris. 

Le compte dont l'ouverture est prévue à l'alinéa précédent ne 
doit être utilisé que pour des opérations intéressant la régie de 


recettes. 


Art. 3. — Les recettes visées à l’article {tr peuvent être versées 
soit en numéraire, soit par voie de virement ou de versement au 
comple courant postal du régisseur, soit par voie de remise à ce 
dernier de chèques établis à son ordre. 

Pour tous les encaissements qu'il ellectue, le régisseur délivre des 
quittances extraites d’un registre à souches numérotées. 


Art. 4. — Le régisseur est tenu, le 25 de chaque mois, et, en fin 
d'année, le 31 décembre, de verser au crédit du compte courant 
postal du chef de centre régional de complabilité des postes, télé- 
graphes et téléphones de Paris les recettes en numéraire, encais- 
stes par ses soins, Il en est de même en dehors de ces dates, 
chaque fois que les recettes encaissées dépassent un chiffre limite 
dont le montant est fixé par décision du secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones. 

Lorsque les règlements ont été eflectués par chèques, ces eflets 
sont transmis par le régisseur au centre de chèques postaux, ch 


de la tenue de son compte, au plus tard le premier jour ouvrab 

qui suit le jour de leur réception. Les chèques bancâires sont préa- 

pen: endossés à l’ordre du chef 
uz. 


centre de chèques pos- 


— 
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Le régisseur est également tenu de virer, le 25 de chaque mois 
et, en fin d'année, le 31 décembre, au crédit du compte courant 
postal du chef de centre régional de comptabilité des postes. télé- 
Le mr et téléphones de Paris, les sommes encaissées par l'inter- 
médiaire de son propre compte courant postal. 


Art. 5. — Les opérations prévues aux 1er et 3° alinéas de l’article 4 
font l'objet de bordereaux de versement adressés par le régisseur 
au chef du centre régional de comptabilité des postes, télégraphes 
et téléphones de Paris. Le montant des sommes encaissées est pris 
en recettes budgétaires sous les différents articles 

ressés. 


Art. 6. — Le régisseur arrête ses écritures le 25 de chaque mois 
et, en fin d’année, le 31 décembre, et procède avec le chef de centre 
régional de comptabilité des postes, télégraphes et téléphones de 
Paris à la vérification des opérations effectuées au cours du mois. 
J1 établit, dans ce but, un relevé faisant apparaître, d'une part, le 
montant par nature des recettes encaissées par ses soins, d'autre 
part, le total des versements effectués dans la caisse du comptable 
principal des postes, en et téléphones de Paris. Le total des 
recettes encaissées et le total des versements efleclués doivent 
être d'un égal montant. 

Au vu de ce relevé, et après accord sur le montant, le comptable 

rincipal des postes, télégraphes et téléphones de Paris provoque 

e la part du directeur des services radioélectriques l'établissement 
d'un titre de perception destiné à justifier l’imputation dans ses 
écritures du montant des recettes qui lui ont été transférées par 
le régisseur. 

Art. 7. — Le régisseur est nommé par arrêté du secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones. 


Art. 8 — Le montant du cautionnement imposé au régisseur 
ainsi que le montant de l'indemnité de susceptib'e 
de lui être allouée sont fixés conformément aux dispositions de 
l'arrêté du 12 septembre 1952. 


Art. 9. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 1e octobre 1957. 


Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
MARTIAL-SIMON. 
Pour le secrétaire d'Etat aux tes, télégraphes 
et téléphones et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
HENRI DOCQUIERT, 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 30 septembre 1957, les fonctionnaires désignés 
ci-après ont été détachés, au titre de l'article 99 ($ 4) de la loi du 
43 octobre 1946, auprès du ministère des aflaires étrangères pour une 
période maximum de deux ans, à compter du 1 avril 1957, powf 
être mis à la disposition du Gouvernement tunisien et exercer leurs 
fonctions dans les résidences suivantes : 


A Tunis: MM. Prost, inspecteur; Trille, inspecteur adjoint, 

A Bizerte: M. Pace, inspecteur. 

A Tunis-Ministère: Mme Abgrall, surveillante. 

A Sfax: Mme Demange, surveillante. 

A Tunis: Mme Duponchelle, surveillante. 

A Sousse: Mlle Paparotto, surveillante comptable, 

A Tunis-Télégraphe: M. Chaudron, inspecteur. 

A Tunis-Angleterre: MM. Gondolo et Marin, inspecteurs des instal- 

lations électromécaniques. 

A Tunis: M. Atlan, inspecteur des installations électromécaniques. 

A Sfax: M. Ferrand, inspecteur des installations électromécaniques. 

A Bizerte: M. Adain, inspecteur adjoint. 

A Tunis-Télégraphe: M. Honthaas, inspecteur adjoint. 

A Tunis-R, P.: Mme Patacchini, contrôleur principal. 

A Tunis-Central téléphonique : Mme Rigopoulo, contrôleur princi- 

pal. 

A Tunis-Ministère : Mlle Deguilhem, contrôteur principal. 

A Tunis-Central Kasbah: Mlle Rollet, contrôleur principal. 

A Sousse: Mlle Lauberny, contrôleur principal. 

A Tunis-Chèques postaux: M. Calmet, contrôleur principal. 

A Tunis-R. P.: M. Cohen et Mme Escano, contrôleurs. 

A Sfax: M. Cachia, contrôleur. 

A Tunis-Roustan: Mile Atlan, agent principal d'exploitation. 

A Sfax: Mme Nahmias, agent principal d'exploitation. 

A s-Central téléphonique: Mme France-Gabarre, agent d'ex- 

ploitation. 

A Tunis-Télécommunications > MM. Allemano, contrôleur principal 
des installations électromécaniques; Busseta, contrôleur des installa- 
tions électromécaniques; Carini, agent principal des installations; 
Ferrandes, agent technique. 


Sans affectation: Mme Bouraoui, receveuse de 4 classe. 
@ 


- 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Arrêtés des 24 et 25 septembre 1957 portant promotions 
et nominations dans l'ordre des Arts et des leitres. 


portant promotions et nominations 
dans l’ordre des Palmes académiques. 


Ces textes sont publiés au n° 27 du Bulletin ofJiciel des décora- 
tions, médailles et recompenses paru ce jour. 


Décret du 3 octobre 1957 portant création d’une école 
d'interprètes et de traducteurs de l'université de Par 


Par décret en date du 3 octobre 1957, est approuvée la délibération 
du 8 juillet 4957 du conseil de l'université de Paris portant création 
d'une école supérieure d'’interprètes et de traducteurs. 


. Décret du 3 octobre 1957 
portant création d'un institut de démographie à l'université de Parts. 


Par décrèt en date du 3 octobre 1957, est approuvée la délibéra- 
tion du 6 mai 1957 du conseil de l’université de Paris portant création 
d'un institut de démographie à l'université de Paris. 


de la réglementation comptable des établissements 
publics nationaux à caractère administratif aux écoles nationales 
Supérieures d£s beaux-arts et des arts décoratifs et aux Conser- 
vatoires nationaux supérieurs de musique et d'art dramatique. 


Par arrêtés du 8 juillet 1957, le décret n° 53-1227 du 10 décembre 
14953 relatif à la rég'ementation comptab'e en vigueur dans les 
publics nationaux à caractère administratif est déclaré 
applicable : 


A l’école nationale supérieure des beaux-arts; 

A l'école nationale supérieure des arts décoratifs ; 
Au Conservatoire national supérieur de musique; 
Au Conservatoire national d'art dramatique. 


Le budget de chacun de ces établissements, établi selon les règles 
posées par le décret n° 53-1227 et notamment 4 son article 15, 
est préparé et approuvé selon la procédure actuellement en vigueur. 


Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 

Vu le décret du 9 janvier 19%5; 

Vu l'avis de la section permanenie du conseil de l'enseignement 
supérieur, 


Arrête : 

Art. fer. — Des bourses d'études peuvent être données dans Îles 
facultés de droit des universités pour la préparation du certificat 
d'aptitude à l'administration des entreprises. 

Art. 2. — Ces bourses sont attribuées par décision ministérielle, 
sur la proposition du doyen de la faculté de droit et après avis du 
recteur de l'académie, aux candidats régulièrement inscrits en vue 
du certificat d'aptitude à l'administration entrevrises. 

R sont données pour une année d'études et ne sont pas renou- 
ables. - 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal iel a 

Fait à Paris, le 3 octobre 1957. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le chef de rabinet, 
LÉON SILVÉREANO. 


Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'élève breveté des écoles 
techniques de l'établissement de formation professionnelie de 
l'industrie aéronautique (promot on 1952-1957). 


23 août 1957: page 8293, 
ne, igne, au lieu de: « Paveaux (Claude), équipement 
lire: « Faveaux (Claude), équipement ». 


is. 
d'études en vue de la préparation du certificat d'aptitude à l’admi- 
à nistration des entreprises. 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décisions du 27 août 1957 decefnant la médaille d'honneur 
des marins du commerce et de la pêche. 


Ces textes sont publiés an ne 27 du Bulletin ofJiciel des décora- 
tions, medailles et récompenses paru ce jour. 


Décret n° 57-1106 du 28 septembre 1957 modifiant l'article 9 
du décret du 13 décembre 1929, modifié le décret 
n° 54-715 du 9 juilict 1254, fixant les conditions d'installation 
et d'exploitation des postes radioélectriques installés pour les 
besoins de l'aéronautique civile. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics, des trans- 
pe et du tourisme, du ministre des finances, des aflaires 
conomiques et du plan et du secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones, 

Vu la loi du 31 mai 1924 relative à la navigation aérienne, et 
en particulier son article 24; 

Vu le décret du 29 décembre 1926 eur les postes 
électriques et les stations émettrices de radi 
particulièrement l'article 28; 

Vu le décret du 13 décembre 1929 sur les conditions d'ins- 
fallation et d'exploitation des postes radioélectriques installés 
pour les besoins de l'aéronautique ; 

Vu les décrets du 28 mars 1934 et du 21 janvier 19936 modi- 
Sant le décret du 13 décembre 1929; 

Vu le décret dun 21 août 1947 réglementant la circulation 
aérienne au-dessus des territoires de la France et de l'Unicn 
française ; 

Vu la loi n° 53-285 du 4 avril 1953 portant statut du per- 
sonnel navigant professionnel de l'aéronautique civile; 

Vu le décret n° 49-1675 du 31 décembre 1%49 portant orga- 
nisalion du service de la navigation aérienne : 

Vu le décret n° 54-715 du 9 juillet 1954 modiflant le décret 
du 13 décembre 1929, 


Décrète : 


Art. 19%, — L'article 9 du décret du 13 décembre 1929, modifié 
| le décret n° 54-715 du 9 juillet 1954, fixant les conditions 
‘installation et d'exploitation des postes radioélectriques ine- 
rogé et 


rivés radio- 
iflusiun, et 


tallés pour les besoins de l'aéronautique civile est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les appareils utilisés pour la radiotélégraphie doivent nor- 
malement être mis en œuvre par un membre de l'équipage 
autre que le commandant de bord et titulaire du ceertiicat 
d'aptitude professionnelle à l'emploi de radiotélégraphiste de 
1" classe ou de 2° classe à bord des stations mobiles, délivré 
par le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, 
et d'une licence de radio navigant, délivrée par le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme. 

« Dans le cas où l'intéressé est titulaire du certificat d’apti- 
tude à l'emploi de radiotélégraphiste de 2° clusse À bord des 
slalions mobiles, les privilèges aitachés à sa licence de radio 
navigant peuvent comporter certaines limitations ». 

Art. 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et télé- 
-phones et le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
of{liciel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 septembre 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD DBONNEFOUS. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS. 


Décret du 3 octobre 1957 déterminant la limite de salure des eaux 
dans le canal de Sainte-Marie (Aude). 


Par décret en date du 3 octobre 1957, la limite de la salure des 
eaux dans le canal de Sainte-Marie (quartier d’inscrplion marilime 
de Port-Vendres) est fixée à mi-chemin du pont des Pauvres et 
du pont des Bergers (ou pont des Päires). 


Décret du 3 octobre 1957 portant nomination et titularisation 
dans le corps des aïministrateurs civils. 


Par décret en date du 3 octobre 1957, sont nommés administra- 
teurs civils de 2 classe, 1 écheion, à l'administration centrale du 
sous-secrétariat d'Elat à l'aviation civile, à dater du août 1957, 
et tilularisés dans le grade correspondant, à compter de la même 
date, M. Esperou (Robert) et M. Audoin (Jean). 


Régies d'avances. 


Le sous-secrélaire d'Elat à l'aviation civile, 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relalif aux régies d’avan- 
ces el aux régies de recettes insliluées pour le payement de dupen- 
ses et la perception de recettes impulables au budget de l'Elat, aux 
budgets annexes, au budget des établissements publies nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le décret 
ne 53-1271 au ?4 décembre 1953; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant les taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et 
aux régisseurs de recetles relevant des services de l'Elat, des budgets 
annexes, des budgets des établissements publies nationaux ou des 
comptes spéciaux du Trésor ainsi que ke montant du cautionnement 
imposé à ces agents; 

Vu l'arrêté du 19 mars 1953 relatif à l'institution de régies d'avan- 
ces auprès des services et établissements relevant du minisière des 
travaux publics, des transports et du tourisme (secrétariat général à 
l'aviation civile et commerciale) ; 

Vu l'arrêté du 3 mars 1956 instituant des régies d'avances anprès 
des centres nalionaux du service de la formation aéronaulique et 
des sports aériens, 


Arrêle : 
Art. ter, — L'article 2 de l'arrêté du 3 mars 1956 susvisé est modifié 
pour les centres désignés ci-dessous : 
Centre national de la Montagne-Noire (Ilaute-Garonne). 1.000.000 F. 


Centre national du Sud-Ouest à Carcassonne et parc- 


atelier de Castelnaudary (Aude)... 2.000.000 
Centre national de Saiut-Auban-sur-Durance (Basses- 
Alpes) 000000000000 100.000 


Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 24 septembre 1957. 
Pour le sous-secrélaire d’Elat à l'aviation civile 
et par délégation : 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI, 


Déclaration d'utilité publique des travaux d'amélioration du virage 
de la route nationale n° 1 sur le territoire de la commune de 
(Pas-de-Calais). 


Par arrêté du 20 septembre 1957, sont déclarés d'utilité publique 
les travaux d'amélioration du virage de la route nationale n° 1, au 
P. K. 79,220, sur le territoire de la commune de Coquelles, conformé- 
ment aux dispositions du plan qui restera annexé au présent arrêté. 

L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution dés travaux 
dont il s'agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 


Comité régional de tourisme de Limoges. 


Par arrêté du 26 septembre 1957, sont nommés membres du comité 
régional de tourisme ayant son siège à Limoges: 


MM. 
Duche, président de la Vile région économique. 


-Trillaud, secrétaire de la chambre de commerce de Bergerac. 


Faige, conseiller général de la Corrèze. 
Pauly, président du conseil général de la Creuse. 
Bels, vice-président du conseil général de la Dordogne. 


| Estival, président de l'union touristique du Quercy. 
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Parlon, président de l'union touristique du Limousin. 

Legate, maire d'Evaux-les-Bains. 

Delpech, maire de Rocamadour. r 

Fargeas, président de l'union départementale des syndicats d'int- 
liative de la Corrèze, 

Boissarie, président du syndicat d'initiative de Sarlat. 

Roquetanière, président du syndicat d'initiative de Figeac. 


l'hôtellerie de 


Font, président du syndicat d'initiative de Limoges. 


Teillard, président du syndicat départemental de 
la Corrèze. 

Dubernet de Garros, représentant les associations de tourisme, 

Cluzet, président de l'union touristique de la Creuse. 

Fournier, majoral du félibrige. 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 2% septembre 1957, Mme Renoir (Anne- 
Marie), rédacteur de 6° échelon à la direction générale du tourisme, 
A été pes sous-chef de bureau, 1 échelon, à compter du 


Aviation civile et commerciale. 


Par arrêté en date du 18 septembre 1957, en application des dispo- 
sitions de l'artiole L. 4 ($ 1) du code des pe ons civiles et rmili- 
taires de retraite, M. Hénault (Henri), adjoint technique de classe 
ionnelle de la navigation aérienne (branche Exploitation), est 
à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du {+ novem- 


bre 4951. 


Par arrèté en date du 23 septembre 1957 et en application de l’ar- 
tiole L. 4 (f 1) du code des pensions civiles et militaires, M. Gabriere 
(Sébaslien-Jean), chef adjoint de service administratif des services 
extérieurs du secrétariat général à l'aviation civile et commerciale, 
est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite, 
à compter du 6 janvier 1958. 


Ponts et ohaussées. 


Par arrêté en date du 18 juillet 1957, M. Camares (Yves), — A 
nieur de 3° classe des ponts et chaussées, a été aflecté à la direction 
de l'infrastructure aéronautique en Afrique occidentale française à 
Dakar, pour compter de la veille du jour de son départ. 


Par arrêté en date du 18 juillet 1957, M. Roger (Philippe), ingé- 
nieur de 3 classe des ponts et chaussées, a été aflecté au service 
de l'infrastructure aéronautique de l'Algérie, arrondissement d'Oran, 
en remplacement de M. Cartier, appelé à d'autres fonctions, à 
compter du 16 août 1957. 


Par arrêté en date du % septembre 1957, M. Schuhl, ingénieur 
en chef des ponts et chaussées (5° échelon), inscrit au lableau 
d'avancement pour le grade d’inspecteur général, a été chargé, pour 
compter du 1* novembre 1957, de la 1% inspection générale des 

es des ponts et chaussées, en remplacement de M. Bressot, 


Par arrêté en date du 26 septembre 1957, M. Champsaur, ingé- 
nieur en chef des ponts et chaussées à Toulause, a été Chargé, 
compter du 14* novembre 1957, à la résidence de Marseille 
service des ponts et chaussées des Bouches-du-Rhône (service 
Fr until en remplacement. de M. Schuhl, appelé à d'autres fonc- 


Régisseurs d'avances. 


Par arrêté du %4 septembre 1957, sont nommés régisseurs d'avan- 
ces les agents dont les noms suivent : 

M. Le Boulch (R agent contractuel, pour le centre national 
de la Montagne- 

M. Marty (Gaston), agent contractnel, pour le centre national du 

uest à Carcassonne et parc-atelier Cogstelnaudary (Aude). 

Mile Aubert (Paule), nt contractuel, pour le centre national de 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 57-979 complétant le décret n° 50-1348 du 27 octobre 1958 
portant règlement d'administraiion publique pour l'application ds 
la loi du 19 août 1946 aux fonctionnaires de certains Cadres civils 
exerçant normalement leur activité dans les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 3% août 1957: page 8186, 
2e. colonne, au lieu de: « Décret ne 57-979 du 29 août 1957... », lire; 
« Décret n° 57-979 du 26 août 1957... » (le resle sans changement), 


Organisation de la région industrielle du Kouijou— Pointe-Noire. | 


Par arrêté du 30 septembre 1957, M. Crocquevieille (Jean), admit- 
nistrateur de la France d'outre-mer, est nommé en qualité de 
chargé d'études à l'Organisation de la région industrielle du Kouilou— 
Pointe-Noire, pour compter du 1% août 1957. 


Par arrêté du 3% septembre 1957, M. Mouterde (Emmanuel), admk 
nistrateur de la France d'outre-mer, est nommé en gr " de chargé 
d'études à l'Organisation de la région industrlielle du Kouilou— 
Pointe-Noire, pour compter du 1° octobre 1957. 


Par arrêté du 30 septembre 1957, M. Serpette (Maurice), ingénieur 
principal de 1r classe des travaux publics, est nommé en qualité 
de chargé d’études à l'Organisation de la région industrie du 
Kouilou—Pointe-Noire, pour compter du 1° septembre 1957. 


Par arrêté du 30 septembre 1957, M. Kellermann (Jean), ingénieur 
en chef du génie rural de la France d'outre-mer, est nommé en 
ualité de chargé d'études à l'Organisation de la région industrielle 
u Kouilou—Pointe-Noire, pour compter du {+ seplembre 1957. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Conseil d'administration de l'office national 


Par arrêté du 30 septembre 1957, Mme Postel-Vinay (Anise) est 
nommée membre du conseil d'administration de l'office national des 
anciens combattants .et victimes de guerre, au titre de l'arii- 
cle. D. 434 (3°) du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de guerre. 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 3 octobre 1957, M. Dutrou (Firmin), délégué adjoint 
de classe exceptionnelle (2 échelon!, à la dire:lion interdéparte- 
mentale des anciens combatiants et victimes de guerre à Limoge 
est nommé délégué intérdépartemental des anciens combattants e 
victimes de guerre de % classe (1° échelon) à compter du 5 juillet 
1957, à la même direction. 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Régies d’'avances et régies de recettes. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale et le ministre 
des finances, des aflaires économiques et du plan, 


Vu l'arrêté du 8 juillet 1947 portant institution d'une régie d'avan- 
ces pour le fonctionnement de la colonie de vacances du ministère 
du travail et de la sécurité sociale, modifié par les arrêtés des 3 août 
1949 et 20 mai 1953; 

Vu l'arrêté du 11 septembre 1947 portant institution d'une régie 
d'avances à l'administration centrale du ministère du travail et de 
la sécurité sociale, modifié par les arrèlés des 18 février 1948, 24 avril 
1950 et 19 janvier 1951; | 

Vu l'arrêté du septembre 1949 portant institution d'une régie 
d'avances en vue du règlement des dépenses urgentes exposées au 
titre des œuvres sociales du minisière du travail et de la sécurité 
sociale, modifié var l'arrêté du 19 janvier 1951; 
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Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relalif aux régies d’avances 
et aux rôgies de recelles instituées pour le payement de dépenses 
ou la perceplion de recelles impulables au bubget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comples spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 19%2 fixant les taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptib:e d'être allouée aux régisseurs d'’avances 
el aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgels annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du caution- 
nement imposé à ces agenls, 


Arrélent: 


Art. fer, — 11 est institué auprès des services centraux du secré- 


fariat d'Etat au travail et à la sécurité sociale une régie d’'avances 
pour le payement des dépenses ci-après : 


1° Menues dépenses et dépenses urgentes de matériel nécessitées 
par le fonctionnement de l'administration centrale du ministère des 
aflaires sociales (secrélariat d'Etat au travail et à la sécurité sociale), 
des œuvres suciaes et nolamment de la colonie de vacances orga- 
niste par ce département et par la préparation et le fonctionnement 
des conférences de l'Organisation internationale du travail dans la 
limite de 100,000 F par opération, cette limite étant portée à 500.000 F 
pour les dépenses des conférences de l'Organisation internationale 
du travail et des colonies de vacances; 


20 Avances sur frais de mission: 


Frais de transport et indemmnilés de mission (à l'exclusion des 
avances sur indemnités de mission à l'étranger pouvant être per- 
ques chez un agent payeur spécial ou un agent percepteur des 
chancellerics diplomatiques et consulaires) lorsque ces dépenses ne 

uvent supporter les délais normaux d'ordonnancement, aux agents 

u ministère des affaires sociales (secrétariat d'Etat au travail et 
à la sécurilé socia'e) et aux personnalités n'appartenant pas aux 
cadres de ce département, mais envoyés en mission pour le compté 
de ses différents services, notamment au titre de C'rntcsstoa 
+" au fonctionnement de l'Organisation internationale du 

avail ; 

Frais de mission lorsqu'il n'a pas été consenti d'avances sur 

ces frais; 
3e Emoluments des fonctionnaires et agents affectés ou rega- 
gnant leur poste en fin de congé dans les départements d'outre-mer 
correspondant à la fraction du mois précédant leur embarquement et 
aux diverses indemnités auxquelles ils peuvent prétendre du fait 
de leur départ; 

äe Avances sur frais médicaux et pharmaceutiques consécutifs 
aux accidents du travail dont sont viciimes en service les fonc- 
tionnaires titulaires relevant de l'administration centrale, des ser- 
vices extérieurs du travail et de la main-d'œuvre de la Seine et de 
la direction régiona'e de la sécurité sociale de Paris, sur production 
d'une demande appuyée d'une attestation médicale évaluant le 
montant des frais à couvrir, d'un extrait de la décision du comité 
médical siégeant en formaætion de commission de réforme et d'une 
cople de la décision d'attribution de l'avance visée par le contrôleur 
financier ; 

5° Secours urgents attribués dans la limite d’un montant maximum 
de 50.000 F par bénéficiaire ; 


Ge Salaires des agents auxiliaires et temporaires qui entrent au 
kervice de l'administration ou qui la quittent dans le courant du 
mois. 


Art. 2%. — Le montant maximum de l'avance à consentir au régis- 
seur est fixé à 4 millions de francs. 

Les pièces justificalives des dépenses payées au moyen de cette 
avance doivent être remises à l’ordonnateur dans le délai maximum 
de quarante-cinq jours à compter de la date des payements. 


Art, 3. — Le régisseur nommé‘par arrêté du secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale est assujetti à wn cautionnement 
qui peut être constitué en numéraire, en rente de l'Etat ou rem- 

lacé par la garantie fournie par l'affiliation à une assoria!jon 

ançaise de cautionnement mutuel agréée et perçoit une indem- 
nité de responsabilité, 

Le montant de ce cautionnement et de cette indemnité est fixe 
dans les conditions prévues par l'arrêté du 12 septembre 1952. 


Art. 4. — Le régisseur peut consentir des avances à des sous- 
régisseurs nommés par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à 
la sécurité sociale et agissant pour le compte et sous la respon- 
pabilité du régisseur, 

Cet arrêté détermine, dans les limites prévues par les articles 1+ 
et 2 du présent arrêté, la nalure des dépenses que peuvent payer 
les sous-régisseurs, le montant maximum des avances suscep- 

bles d'être consenties à chacun d'eux et le délai dans lequel 

doivent rapporter au régisseur la justification de l'emploi des 
fonds qui leur ont élé avancés. 


Art. 5. — Les arrêtés des 8 juillet 1947, 11 septembre 41947, 
février 1948, 3 août 41949, 4e —— 1919, 24 avril 1950, 
49 janvier 1961 et 20 mai 19%3 sont abrogés. 


Art. 6. — Le directeur de l'administration générale et dn person- 
mel au secrétariat d'Etat au travail et à la sécurilé socinle et le 
directeur de la comptabilité publique au ministère des finances, 


des affaires économjques et du plan sont cha , Chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécuion du présent "Errêtée qui sera 
publié au Journal ofjiciel de la Répub:ique française. 
Fait à Paris, le 46 septembre 4957. 
Le ministre des finances, 
des afjaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par dé'égation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
JEAN ROSSARD, 
Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCH VICG. 


Le secrétaire d'Ela: au travail et à la sécurité sociale et le ministre 
des finances, des allaires économiques et du plan, 

Vu l'arrêté du 29 juillet 1952 portant eréation d’une régie de 
receltes à l'administration centrale du ministère du travail et de 
la sécurité sociale; 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avan- 
ces et aux régies de receltes instituées pour le payement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Elal, aux 
ludgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par Île 
décret ne 53-1271 du 24 décembre 493; 

Vu l'arréié du 12 er mg 1952 fixant les taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d’avances et 
aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Elat, des bud- 
gets annexes, des gr À des établissements publics nationaux ou 
es comptes spéciaux du Trésor ains: que le montant du cautionne- 


ment imposé à ces agenls, 


Arrêtent : 

Art. fer, — Les dispositions du paragraphe 2 de l'article 4« de 
l'arrêté du 29 juillet 4952 sont complétées comme suit : 

« 2 — Des versements effectués par les agents du ministère du 
travail et de la sécurité sociale en payement du prix de séjour de 
leurs enfants à la colonie de vacances et à la crèche organisées par 
ce département. 

« — Des produits de ventes de solidarité et manifestations diverses 
organisées dans le cadre des œuvres soclales, ainsi que des dons 
en espèces au profit des œuvres éociales ». 

Art. 2. — Le directeur de l'administration générale et du personnel 
au secrétariat d'Etat au travail et à la séourilé sociale et le direc- 
teur de la comptabilité . publique au ministère des finances, des 
aflaires économiques et du plan sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié eu 
Journal officiel de la République française. . 


Fait à Paris, le 16 septembre 1957. 
Le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
JEAN ROSSARD. 


Le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
BETIY BRUXSCHVI.S. 


le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale et le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 


Vu l'arrêélé du 9 juin 1958 gortant réorganisation de la 
d'avances de la direction régiona'e de la sécurité sociale de 
modifié par l'arrêté du 16 février 4949; 

Vu l'arrêté du 1e septembre 1919 portant relèvement du montant 
maximum des avances susceplibles d'être consenties au régisseur 
de la direction régionale de la sécurité sociale de Paris; 

Vu le décret ne 5135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régles de recettes instiluées pour le payement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
on aux comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret ne 53-1271 du 24 décembre 1953; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant les taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des élabl'ssements publics nationaux 
on des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du caulion- 


nement imposé à ces agents, . 


Arrêlent: 

Art. fe. — 11 est institué auprès de la direction régionale de 
la sécurité sociale de Paris une régie d'avances pour le payement 
des dépenses ci-après: 

1° Salaires et indemnités diverses dn personnel auxiliaire qui 
entre au service de l'administration ou qui la quitte dans le 


courant du mois; 
2e Salaires et arcesenires de salaires des femmes de ménage rému- 


nérées au tarif horaire; - 
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3° Avances sur frais de mission lorsque ces dépenses ne peuvent 
supporter les délais normaux d’ordonnancement aux fonctionnaires 
et agents de la direction régionale de la sécurité sociale de Paris 
et “ux membres des conseils et commissions instilués en verlu 
de la législation de la sé:’urité sociale, siégeant à Paris, et notam- 
ment du conseil supérieur de la sécurité sociale, de la commission 
des allocations familiales, de la commission nationa!'e d'appel, 
d'inaptitude et d'invalidité au travail; 

Fran) de mission lorsqu'il n'a pas été consenti d’'avances sur 
ces frais; 

4e Menues dépenses de malériel nécessitées par le fonctionnement 
de la direction régionale de ia sécurilé sociale de Paris. 


Art, 2. — Le montant maximum de l'avance à consentir au 
régisseur est fixé à 2.500.000 F. 

Les pièces justificatives des dépenses payées au moyen de cette 
avance doivent être remises à l'ordonnateur dans le délai maximum 
de quarante-cinq jours à compiler de la date des payemenls. 


Art. 3. — Le régisseur, nommé par arrêté du secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurilé sociale, est assujetti à un caulionne- 
ment qui peut être constitué en numéraire, en rentes sur l'Etat 
ou remplacé par la garantie fournie par l'affiliation à une asso- 
ciation française de cautionnement mutuel agréée et perçoit une 


inderanité de responsabilité. 
Le montant de ce cautionnement et de cette indemnité est 
fixé dans les conditions prévues par l'arrêté du 12 septembre 1952. 


Art. 4. — Les arrêtés des 9 juin 1948, 46 février 1949 et 1er septem- 
bre 1919 sont abrogés. 

Art. 5. — Le dirécteur de l'administration générale et du per- 
sonnel au secrétariat d'Etat au travail et à la sécurilé sociale 
et le directeur de la comptabilité publique au. ministère des 
finances, des affaires économiques et du plan sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 septembre 1957. 

Le miänistre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
JEAN ROSSARD, 
Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation, 
Le directeur du cabinet, 


BETTY BRUNSCHVICS. 

de la durée de du " dans les magasins 

sienne. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu les articles 6 et 7 du livre II du code du travail, modifiés par 
fa loi dn 21 juin 19%36 sur la semaine de quarante heures et par 
décret du 14 juin 

Vu le décret du 20 avril 1937 déterminant les modalités d'appli- 
cation de la loi du 21 juin 193% sur la semaine de quarante heures 
dans les magasins et salons de coiffure, ateliers d'apprêt de che- 
veux, de confection de postiches et perruques, modifié par le dé:ret 
du 8 avril 1957 et, notamment l’article 2, avant-dernier paragraphe, 
einsi conçu: « Si des conventions collectives conclues entre des 
organisations patrona'es et ouvrières de la profession, dans une 
localité ou une région, ont décidé l'adoption générale d'un des 
modes de répartition du travail visés ci-dessus, cette répartition 
pourra être rendue obligatoire (si elle ne l’est déjà par un arrûté 
ministériel prévu par l’arti:le 31 j du livre Ir du code du travail) 
pour tous les établissements de la profession, dans Ja localité ou 
la région, par un arrêté du secrétaire d'Elat au travail et à la sécu- 
rté sociale »; 

Vu l'avenant régional à la convention collective nationale de Ja 
coiffure du 11 novembre 1938 étendue par arrêté du 23 avril 1942, 
conclu le 27 mai 1957; 

Vu l'adhésion audit avenant donnée par le syndicat national 
instituts de beauté, 


Arrête : 


Art. fer, — Les dispositions du présent arrêté sont applicables 
eux magasins et salons de coifure et aux instituts de beauté exer- 
ant leur activité dans les départements de la Seine, de : Seine et- 
Oise et de Seine-et-Marne. 

Art. 2 — Les étalissements ou parties d'établissements visés 
à l'article fer devront répartir la durée de présence du persénnel 
sur cinq jours ouvrables, avec chômage la veille ou le lendemain 
du jour du repos hebdomadaire. " 

Art. 3. — Toutefois, N pourra être dérogé au régime prévu à 
l'arlirle 2, dans les conditions fixées par l'article 2 ($ 6) du décret 
du 20 avril 1937 modifié, en vue de faciliter le travail pendant les 
€cmaines comportant des fêtes, foires ou marchés, lorsqu'un accord 
Yorlant sur l’année suivante sera intervenu an plus tard dans la 
bitimière quinzaine de novembre de chaque année, 


Un exemplaire de cet a:cord, signé par les parties, sera adressé 
à l'inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre de la 
première circonseription et au directeur départemental du travail 
el de la main-d'œuvre 

Art. 4. — Le maître des requèles au conseil d'Etat, directeur 
générai du travail et de la main-d'œuvre, est chargé de l'exécution 
da présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 28 septembre 1957. JEAN MIUOE. 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrêlé du 30 septemire 1957, ont élé approuvées des modif- 
cations au règlement intérieur de la caisse de retraites du personnel 
non cadre de la S. N. E. C, M. A. (Société mationale d'étude et de 
constru“tion de d'aviation}, 9, p:ace Vendôme, Paris (1e) 
aulorisée à fonctionner ans les conditions prévues aux articles 13 
à 55 du règlement d'administration, publique du 8 juin 1916 modifié. 


Par arrêté du 30 septembre 1957, ont élé approuvées des modif- 
cations aux sltaluts el au règlement intérieur de l’Union de pré- 
voyance des salariés, 9, place Vendôme, Paris (1er), autorisée à 
fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du 
règ.ement d'administration publique du 8 juin 1916 modifié. 


Par arrêlé du 2? octobre 1957, ont élé approuvées des modifications 
aux statuts de la caisse de retraites de la Banque de l'Union pari- 
sienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, Paris (9%), autorisée à fonc- 
tionner dans les condilions prévues aux arlicles 43 à 58 du règle- 
ment d'administration publique du 8 juin 1946 modifé. 


Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE MAINE-ET-LOIRE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 2 octobre 1957, a été approuvée la fusion ce la société 
mutualiste dite: L'Assurance au décès des mutualistes de l'Anjou, 
ne 49-133, à Angers, avec la société mutualiste dile: Fédération 


. mutualiste de Maine-et-Loire, n° 49-290, à Angers. 


Rectificatif au Journal officiel u 17 septembre 1957: page 9944, 
2 coionne, département de la Loire-Atlantique, 3° ligne, au lieu de: 
« Société mutualiste dite: Caisse de relrailes des typographes, 
ne 44-104 », lire: « Société mutualisie dite: Caisse de retraites des 
typographes, n° 41-204 », 


ion de la commission nationale appelée à émettre un avis, 
pour l'ensemble du terriioire métronolitain, sur les temps d’'exécu- 
tion des travaux effectués à domicile dans certaines branches de 
la confection féminine, 


Le secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité soriale, 

Vu l'article 33 g, alinéa 4, du livre ler du coce du travai!: 

Vu l'arrêté du 3 janvier 19%0, modifié par l'arrêté du 2? décem- 
bre 1952, fixant le régime d'indemnisation des membres des em. 
missions instituées auprès de la direction du travail et de la direc- 
tion de la main-d'euvre au minislère du travail et de la sécurité 
sociale, 

Arrête : 

Art. fer, — En application de l’article 33 9, alinéa %, du livre Je 
du code du travail, sera réunie à Paris une commis::on nationale 
appelée à émettre un avis sur les temps d'exéculion ces travaux 
ellectués à domicie dans les branches ci-après de la confection 
féminine: chemisiers, blouses-labliers, peignoirs, lingerie machine, 
lingerie main. 

Art. 2, — Cette commission comprendra les représentants des 
organisations syndicales ci-après: 

Fédération française des industries du vêtement féminin. %5, rue 
Etienne-Marcel, à Paris (1er): 

Fédération nationale des incustries de lingerie, 13, rue des Bons- 
Enfants, à Paris 

Fédération nationale des travailleurs de habillement et de la 
chapellerie C. G.T., 213, rue La Fayette, à Paris (10°); 

Fédération de l'habillement et de la chapellerie de France et de 
l’Union françaîse F. O., 1%, avenue dn Maine, à Paris 

Fédération française des syndicats du vêtement C. F.T: C., 26, rue 
de Montho'on, à Paris (9%), 

Les représentants des syndicats locaux affiliés aux fédérations 

ons nies par l’arr susvisé du nvier 1950 modifié, à raison 
de six délégués par fédération. 

Art. 3. — Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre 
et le directeur de l'administration générale et du personnel sont 
"pig chacun en ce qui le concefne, de l'exécution du présent 


Fait à Paris, le 21 septembre 1957 


JEAN MINJOZ, 
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SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Décret n° 57-1107 du 5 octobre 1957 modifiant le décret 
n° 54-1128 du 15 novembre 1954 portant majoration d'’alloca- 
tions d'aide sociale, modifié par le décret n° 55-243 du 
10 février 1955, par le décret n° 55-896 du 6 juillet 1955 et par 
le décret n° 56-936 du 19 septembre 1956. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires sociales, du ministre 
de l'intérieur, du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, du secrétaire d'Elat à la santé publique et 
à la ap mes du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale, du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat à 
l'intérieur et du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au 
logement, 
ps . L- code de la famille et de l'aide sociale, notamment son 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment son livre EX; 

Vu le décret n° 541-883 du 2 septembre 1954 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'ensemble des 
dispositions du décret n° 53-1186 du 29 novembre 1953 ; 

u le décret n° 54-1128 du 13% novembre 1954 portant majo- 
ration d'allocations d'aide sociale, modifié par le décret 
n° 55-896 du 6 juillet 1955 et par le décret n° 56-936 du 
19 septembre 1956, 


Décrète : 


Art. 1%, — L'attribution de l'allocation supplémentaire du 
fonds national de solidarité à une personne titulaire de la carte 
sociale d'économiquement faible avant Ja date d’eflet du pré- 
sent décret ne peut avoir pour conséquence le retrait de ladite 


A compter de la date d'eflet du présent décret aucune carte 
d'économiquement faible ne pourra être attribuée si le requé- 
rant est susceptible de prélendre à l'allocation supplementaire 
du fonds national de solidarité et si le tolal de ses ressources, 
y compris le montant dé ladite allocation, dépasse le’ plafond 

e ressources visé à l'article 5 du décret n° 51-1128 du 
15 novembre 1954. 


. Art, 2. — L'alinéa 2 de l’article 5 du décret n° 54-1128 du 
15 novembre 1954 modifié est abrogé et remplacé par les dis- 
positions suivantes : 


« Ce plafond est augmenté, le cas échéant, du montant des 
majorations visées aux articles 4 et 12, de ceiui de l'allocation 
compensatrice des augmentations de loyer visée à l’article 7, 
et, dans la limite du montant de la majoration spéciale visée 
à l'article 12, du montant de la majoration prévue à l’article 314 
du code de la sécurité sociale et du montant de l'allocation 
de compensation donnée à un aveugle ou grand infirme tra- 
vailleur ayant besoin de l'aide constante d'une tierce per- 
sonne ». 


Art. 3. — L'alinéa 2 de l'article 6 du décret n° 54-1128 du 
45 novembre 1954 modifié est abrogé et remplacé par les dis- 
positions suivantes : 


« Ce plafond est augmenté, le cas échéant, du montant des 
majorations visées aux articles 4 et 12 et, dans la limite du 
montant de la majoration spéciale visée awdit article 12, du 
montant de la majoration prévue à l’article 314 du code de la 
sécurité sociale et du montaht de l'allocation de compensation 
copie à un aveugle ou grand infirme travailleur ayant besoin 
de l'aide constante d'une tierce personne », 


Art. 4. — À compter du 1* janvier 1957, le plafond de res- 


sources prévu ge e premier alinéa de l’article 12 du décret 
no 


ne 54112 du vergbre 1954 modifié est porté à 135.200 F. 
L'article 3 du décret n° 56-936 du 19 septembre 1956 est abrogé 
à compter de la même date. 


Art. 5. — Le ministre des affaires sociales, le ministre de 
l'intérieur, le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le secrétaire d'Elat à la santé ee et à la 
population, le secgétaire d'Etat au travail et à la sécurité 


sociale, le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur et le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 


ment sont, chacun en ce qui le concerne, chargés de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. L 


Fait à Paris, le 5 octobre 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Par le président du conseil des ministres : 

Le ministre des affaires sociales, 
ALBEPT GAZIER. 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 

Le ministre des [inances, 

des affaires économiques et du -plan, 
FÉLIX GAILLARD. 


Le secrétaire d’Elat à la sanié publique 
et à la population, 
ANDRÉ MAROSELLI. 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


MAURICE PIC. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 


Le secrétaire d'Elat à la reconstruction 
et au logement, 
BERNARD CHOCHOY. 


Sources d’eau minérale. 


Par arrêté en date du 18 septembre 1957, l'autorisation accordée 
ar arrêté ministériel du 11 mars 1884 d'exploiter le captage « do. 
lermont », situé à Evian-les-Bains (llaute-Savoie), en tant que 
source d'eau minérale, est révoquée. 


L LZ 

Par arrêté en date du 13 septembre 1957, la Société commerciale 
d'eaux minérales du bassin de Vichy a été autorisée à procéder au 
recaplage de la sourre « Diogène », située sur le territoire de la 
commune de Saint-Yorre (Allier), à l'intérieur du périmètre de 
protection des sources domaniales du bassin de Vichy. 


Homologation d'un appareil de réanimation. 


Le secrélaire d'Elat à la santé publique et à la population, 


Vu l'arrêté interministériel du 1e octobre 1956 relatif aux disposi- 
tiuns concernant les éléments et les caractéristiques de fonctionne- 
ment des appareils de réanimation applicables pour les collectivités 
publiques et les administrations hospitalières métropolitaines, 
d'outre-mer, civiles et militaires; 

Vu l'avis de la commission interministérielle de normalisation 
du matériel médico-chirurgical et électro-chirurgical, 


Arrète : 


Art. fer, — Il est procédé à l’homologation, sous le numéro 
ci-après, du prototype d'appareil ci-dessous désigné dont les carac- 
téristiques techniques répondent aux conditions déterminées à l'ar- 
ticle ? de l'arrêté interministériel du 1+ octobre 1956 précité : 


DÉSIGNATION À 


CONSTRUCTEUR par CATÉGORIE GROUPE 


Société Chimico-| Appareil de|Secourisme etf IV 19-57 
France, 107, bou-| réanimation! utilisation mé- 
levard Richard-Le-| E et 3. dicale. 

noir, Paris (11+). 


Art. 2 — Le chef du service central de la pharmacie est chargé 


tion du présent arrêté, qui sera publié au Journa 


de M" 
officiel de la République frapçaise, 
Fait à Paris, le 30 septembre 1957. 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le chef ‘du service centrai de la vharmacie 
3. VOILKRINGER, 


« 


œ: 
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Tarif interministériel des prestations sanitaires, 


Le secrélaire d'Elat à la santé publique et à la population, 


Vu l'arrêté du 30 décembre 199 instituant un tarif interminis- 
tériel pour le règlement de certaines preslalions sanitaires, complété 
et modifié par les arrêtés des 27 oclobre 1951, 20 juillet 1556 et 
y mai 1%7; 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1919 fixant Ja composiion et les 
condition: de fonclionnement de la commission prévue à l'article 9 
de l'arrêté susviéé ; 

Vu l’arrèlé du 20 février 1950 fixant certains titres du tarif inter- 
ministériel des prestalions sanilaires, ‘omplété et modifié par les 
textes subséquents, notæmment par les arrèlés des 17 septembre 
49%%, 17 avril et 21 juin 19:7; 

Vu l'avis en date du 2 février 1955 de la commission susvisée, 


Arrêle : 
Art, fer, — Les additions suivantes sont gros à la nomen- 
clalure du chapitre fer (Accessoires) du titre II (Accessoires et pan- 


sements) du tarif interministériel des preslalions eanitaires 
qu'elle résulle des arrêtés des 17 septeanbre 1956 (Journal ofliciel 
du 27 seplembre 19561, 17 avril et 21 juin 1957 (Journal officiel des 
2 avril et 6 juillet 1957). 


CnarirRe Ier, — Accessoires. 


DÉSIGNATION PRIX 


B. — Appareils et fournitures pour traitements divers 
(vente et localion). 


À 


Alteiles de Denis Brown (1), la paire................ 4.25 


Cet appareil pour pieds bots est en métal muni de 
deux semelles reliées par une tige arliculée au centre. 


Atltelles de Saint-Germain (1), la paire...................... 4.770 

Cet appareil pour pieds valgne on varns est en mélal 

mhni d'une semelle avec une tige latéraie intérieure ou 
extérieure suivant le cas. 


(4) Ces articles figureront après « l'appareil d’abduction de han- 
ches du docteur Petit ». 


Art. 2 — Le présent arrélé sera publié au Journal officiel de Ja 
République française, 
Fait à Paris, le 1* octobre 1957. 
Pour le secrélaire d'Etat à la sanlé publique 
et à la populalion et par délégalivn: 
Le directeur du cabinet, 
ALBERT RAUZY, 


Contrôle sanitaire aux frontières. 


Par arrété en date du 28 septembre 1957, M. Duco (Marcel), 
capitaine de police sanilaire du service de contrôle sanitaire aux 
frontières à Marseille, est admis à faire valoir ses droits à sa 
relraile à compter du 4e octobre 1957. 


Directions départementales de la santé et de la population 
et de l’aide soclale. 


Par arrêté en date du 6 mai 1957, pris en application de la loi 
ne 55-1086 du 7 août 1955 et du cret ne 55-1412 du 19 octobre 
4955, les fonctionnaires français des cadres tunisiens (contrôleurs 
spéciaux du cadre latéral) mentionnés ci-après ont été intégrés, à 
compier du 19 août 1955, dans le corps des sous<chefs de section 
administrative des services extérieurs du secrétariat d'Etat à la 
santé publique et à la population et placés dans les classes et éche- 
Jons suivanis: 

Au 5° échelon de la 2 classe pe net 237): M. Benedetlti 
(René) (avec une ancienneté restante de 6 mois 5 jours). 

Au % échelon de la % classe (indice net 195): Mme Molia 
(Yvetle) (avec une ancienneté de 1 an 1 mois 18 jours). 

- +0 


EMPLOIS RESERVES 


NOMINATIONS 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Par arrêlé en date du 21 septembre 1957, ont été nommés rece- 
veurs buralistes de fre ciasse, en applicalion des dispositions du 
code des pensions mililaires d'invalidité et des victimes de guerre, 
les candidats désignés ci-après: 


MM. Lacot (Jean), à Rethel] (Ardennes). 
Viret (Roger), à Rousset (Bouches-du-Rhône). 
Lamasse (Roger), à Fuveau (Bouches-du-Rhône). * 
Couty (Raymond), à Matha (Charente-Marilime). 
Boucault (Gustave), à Bécherel (Ille-et-Vilaine). 
Bedouet (Auguste), à Montsurs (Mayenne). 
Mayencon (Joesph), à la Charité-sur-Loire (Nièvre). 
Hipp (Fernand), à Ribeauvillé (Haut-Rhin). 
Deville (Gilberl)}, à Givors « Centre » (Rhône). 
Courapie (Henri), à Fresnay-sur-Sarthe (Sarthe). 
Dupuy (Claude), aux Lilas (Seine). 
Budet (Yves), à Aulnay-sous-Bois (Seine-et-Oise). 
Melle (Pierre), à Thouars (Deux-Sèvres), 
Hurpy (Pierre), à Hirson (Aisne). 
Lozes (Albert), à Vienne « Estressins » (Isère). 
Deveaux (Jean), à Montbrisson (Loire). 
Gateau (Pierre), à Maisdon-sur-Sèvre (Loire-Atlantique). 
Joubier (Gabriel), à Saint-Fons (Rhône). 


Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 


Par arrêté dn 26 septembre 1957, Mme Toutain (Angèle), inscrite 
sous le n° 1 (calégorie E, Seine-Maritime) sur la liste des candidats 
classés en vue d'une nomination aux emplois réservés, publiée le 
2» avril 1957, est nommée commis stagiaire à compler de la date à 
laquelle elle prendra ses fonctions et aflectée à la direction inter- 
des anciens combattants et viclimes de guerre à 

ouen. 


SUSPENSION TEMPORAIRE DE FONCTIONS 


Ministère de la justice. 


D'un jugement rendu le 3 octobre 1957 par le tribunal civil de 
Tarbes, il appert que l'exercice de ses fonctions a élé interdit 
temporairement à M. Coustere (Ilenri), notaire à la résidence de 
Maubourguet (Hautes-Pyrénées). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Commission des affaires économiques, 


Séance du mardi 8 octobre 1%1. 


Présents. — MM. Abelin, Anthonioz, Arbeltier, Bonnet (Christian) 
(Morbihan), Bouloux, Catoire, Chalenay, David (Jean-Paul) (Seine- 
et-Oise), Mme Degrond, MM. Denis (Alphonse), Durroux, Mme Esta- 
chy, MM. Goussu, Grandin, Hugues (André) (Seine), Jarrosson, 
Klock, Larue (Raymond) (Vienne), Lecœur, Leroy, Lespiau, Morève, 
Nerzic, Palmero, Pielte, Pirot, Pommier (Pierre), Priou, Rolland, 
Schumann (Maurice) (Nord). 


— MM. Vignard (de M. Baïestreri)}, Plantevin (de 
. de Baudry d’Asson), Sauer (de M. Castera), Mlle Marzin (de 
M. Chambeiron), MM. André Lenormand (de M. Chêne), Huel (de 
M. Maurice Georges), Michaud (de M. Pierre Guillon}, Lamps (de 
M. Juge), Mancey (de M. Gaston Julian), Bokanowski (de 
M. Lemaire), Guislain (de M. Maurice Lenormand), Thibault (de 
M. Pebellier), Tony Larue (de M. Francis Vals). 


Dans sa séance du mardi 8 octobre 1957, la commission des affaires 
économiques a élu: 


Président: M. Abelin. 
Vice-présidents: MM. Vals, Jarrosson. 
Secrétaires: MM. Goussu, Pommier (Pierre), 
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Commission de l'agriculture. 


Séance du mardi 8 octobre 1957. 


Présents. — MM. Arbeltier, Baurens, Besson (Robert), Boscary- 
Monsservin, Mme Boutlard, MM. Bretin, Bricout, Charpentier, Cha- 
telain, Davoust, Fourve!, Guibert, Guitton (Antoine) (Vendée), Jus- 
kiewenski, Laborbe, Laipé (Raymond) (Cher), Lalle, Lamarque- 
Cando, Laurens (Camille), Le Caroff, Lefranc (Raymond) (Aisne), 
Lucas, Lux, Mabrut, Martin (Gilbert) (Eure), Méhaignerie, Morève, 
Nisse, Pelleray, Ranoux, Rincent, Rochet (Waldeck), Rufle (Hubert), 
Sagnol, Sourbet, Soury, Thoral, 

Suppléants. — MM. Catoire (de M. Thnel}, Pranchère (de M. Lucien 
Lambert), Duquesne (de M. Orvoen), Mile Marzin (de M. Penven), 
MM. Plantevin (de M. de Sesmaisons), Cassagne (de M. Trémouilhe), 
Denis (de M.4«Tricart). 


Dans sa séance du mardi 8 octobre 1957, la commission de l'agri- 
culture a é:u: 

Président: M. Lalle. 

Vice-présidents: MM. Charpentier, Rincent. 

Secrétaires: MM, Morèdve, Guitton (Antoine) (Vendée). 


Commission de la défense nationale. 
Séance du mardi 8 octobre 1951. 


Présents. — MM. André (Pierre) (Meurthe-et-Moselle), Badie, Bar- 
tolini, Bayrou, Bégouin (Lucien) (Seine-et-Marne), Bénard (Oise), 
une Billat, Christiaens, Cormier, Crouzier (Jean), Diat (Jean), 
Diori Hamani, Ducos, Evrard, Gaillemin, Henneguelle, Manceau 
(Robert) (Sarthe), Margueritle (Charles), Mercier (André-François) 
(Deux-Sèvres), Montalat, Montel (Pierre) (Rhône), Moynet, Pierre- 
bourg (de), Plantevin, Pranchère, Puy, Raymond-Laurent, Scheider, 
Vahé, Villon (Pierre). 

Suppléants. — MM. Arbogast (de M. Pierre de Chevigné), Cupfer 
{de M. Clostermann), Chauvet (de M. | Ouezzin), Michaud 
(de M. Joannès Dupraz), Eudier (de M. Pierre Ferrand), Musmeaux 
(de M. Girardot), Viallet (de M. Pierre Kœænig), Dufour (de M. Mal- 
lieret-Joinville), Tanguy-Prigent (de M. Mao), Engel (de M. André 
Monteil), Cermolacce Te . Gabriel Paul), Savard (de Mme Prin), 
Doutrellot (de M. Vais). 


Dans sa séance du mardi 8 octobre 1957, la commission de la 
délense nationale a élu: 
Président: M. Montel (Pierre) Rhône). 


MM. Montalat, Mercier (André-François) (Deux- 
vres). 


Secrétaires: MM. Gaillemin, Scheider 


Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 


Séance du mardi 8 octobre 19517. 


Présents. — MM. Arbogast, Barrot (Noël), Bouloux, Cayeux (Jean), 
Chatelain, Coirre, Conombo, Courrier, Cuplfer, Damasio, Mme De- 
rond, M. Depreux, Doutrellot, Mme Duvernois, MM. Ferrand 
Pierre) (Creuse), Fulchiron, Gaillemin, Girard, Gosset, Guislain, 
Guissou (Henri), Jacquet (Michel), Lacaze (Henri), Mahamoud Harbi, 
Monnerville (Pierre), Mora, Ouedraogo Kango, Prisset, Mme Rabaté, 
E Regaudie, Mme Rocca, MM. Roclore, Salvelat, Sauer, Savard, 

eux. 

Suppléants. — MM. Saïd Mohamed Cheikh (de M. Bénard [Oise]}, 
Hovnanian (de M. Maurie Béné), Mare Dupuy (de Mme kReyraud), 
Jean Guitton (de M. Ségelle), Defrance (de Mme Vermeersch), 
Vignard (de M. Jean Villard), Joubert (de M. Vitter). 


Dans sa séance @n mardi 8 octobre 1957, la commission de la 
famille, de la pupulation et de la santé publique à élu: 

Président: M. Cayeux (Jean). 

Vice-présidents: M. Guislain, Mme Rabaté. 

Secrétaires: MM. Chatelain, Jacquet (Michel). 


Commission de la marine marchande et des pêches. 


Séance du mardi 8 octobre 1951. 


Présents. — MM. Bergasse, Bonnet (Christian) (Morbihan), Bouret, 
Bouyer, Cadic, Cance, Cermolacce, Crouan, Defrance, Denvers, 


Dupuy (Marc), Febvay, Gaborit, GautierChaumet, Gavini, Guitton 
(Jean) (Loire-Atlantique), Hamon (Marcel), Henneguelle, Léger, 
Leroy, Liquard, Merle, Michaud (Louis), Nerzic, Pagès, Parmentier, 
Raymond-Laurent, 


Excusé. — M. Rousseau. 


Suppléants. — M. Desouches (de M. André [Adrien]), M. André. 
François Mercier (de M. Aubame), M. Thiriet (de M. Bettencourt), 
M. Just Evrard (de M. Binot), M. Musmeaux (de M. Bissol), 
M. Cupler (de M. Caillavet), M. Naudet (de M. Clostermann), 
M. Péron (de M. Gravoille), M. Ringeard (de M. Guy La Chambre), 
. Cormier (de M. Lenormand), M. We Press (de M. Mao), 
. Charpentier (de M. André Montell), M. Dorey {de M. Rakotovelo), 
. Pinvidic (de M. Rousseau), Mme Rocca (de M. Gabriel Paul). 


Dans sa séance du mardi 8 octobre 1957, la commission de le 
marine marchande et des pêches a élu: 


Président: M. Febvay. 
Vice-présidents: MM. Henneguelle, Michaud (Louis). 
Secrétaires: MM. Guitton (Jean) (Loire-Atlantique), Bouret. 


Commission des pensions, 


Séance du mardi 8 octobre 1957. 


Présents. — MM. Barry Diawadou, Bartolin| Bégouin (Lucien) 
(Seine-et-Marne), Berthet, Boccagny, Boni Nazi, Cherrier, Couturaud, 
De'abre, Diori Hamani, Dixmier, Dufour, Faraud, Fulchiron, 
Mme Gabriel-Péri, M. Garat (Joseph), Mme Guérin (Rose), MM. Gui- 
bert, Guislain, Huel (Robert-Henry), kKir, Nicolas (Lucien) (Vosges), 
Pommier (Pierre), Ranoux, Roucaute (Roger) (Ardèche), Sagnol, 
Thébault (Henri), Thoral, Tourné, Varvier, Viallet, Vignard. 

Suppléants. — M, Billat (de M. Casanova), M. Bocoum (de M. Edgar 
Faure), M. Bourbon (de M. Mouton), M. Charpentier {de M. Bales- 
treri}, M. Paul Coste-Floret {de M, Guillou), M. Cupfer (de M. Panier), 
M. Engel (de M. Angibault), M. Jarrosson 1 M. Plantier), M. Gail- 
lemin {de M. Perroy), Mme Grappe (de M. Garnier), M. Palmero 
(de M, Masse), M. de Pierrebourg (de M. de Bailliencourt). 


Dans sa séance du mardi 8 octobre 1957, la commission deg 
pensions a élu: 


Président: M. Bégouin (Lucien) (Seine-et-Marne). 
Vice-présidents: MM. Guislain, Dixrmier. 
Secrétaires: MM. Diori Hamani, Nicolas (Lucien) (Vosges). 


Commission de la reconstruction, des dommages de £uerre 
et du logement. 


Séance du mardi 8 octobre 1951. 


Présents. — MM. Brelin, Couinaud, Crouzier (Jean), Defrance, 
Denvers, Desouches, Eudier, Fajon (Etienne), Fourvel, Garet (Pierre), 
Gemez, Grandin, Guitton (Jean) (Loire-Atlantique), Halbout, Hovna- 
nian, Lamarque-Cando, Legagneux, Léger, Lenormand (André) (Cal- 
vados), Le Strat, Levindrey, Marrane, Midol, Nicolas (Lucien) (Vos- 
pa sie Notebart, Parmentier, Plaisance, Sanglier, Thiriet, 

ubach. 


Suppléants — MM. Boscary-Monsservin (de M. Barennes), Arabi 
El Goni (de M. Bourgewis), Pirot (de M. Louis Dupont), Pierre Mon- 
tel (de M. Fauchon), Moïsan (de M. Joseph Ferrand), Cupfer (de 
M. Hernu), Mancey (de M. y Gaborit (de M. André Marie), 
Hamani Diori (de M. Pleven), vart (de M. Prot), Arbogast (de 
M. Sauvage), Lucas (de M. Schaff). Teulé (de M. Vaugelade). 


Dans sa séance du mardi 8 octobre 1957, la commission de le 
reconstruction, des dommages de guerre et du logement a élu: 

Président: M. Denvers, 

Vice-présidents: MM. Desouches, Thiriet. 

Secrétaires: MM. Hovnanian, Lenormand (André) (Calvados). 


Commission des immunités parlementaires. 


Séance du mardi 8 octobre 1951. 


Présents. — MM. Ballanger (Robert), Bartolini, Berrang, Cormier, 
Fulchiron, Halbout, Maïlhe, Margueritte (Charles), Mile Marzin, 
MM. Mazuez (Pierre-Fernand), Mondon (Moselle), Montalat, Naudet, 
Peron (Yves), Tourné. 

Suppléants. — MM. Boni Nazi, Bourbon, Nicolas (Lucien) (Vosges) 
Thébault (Henri). d 


Dans sa séance du mardi 8 octobre 1957, la commission" des imms- 
nités parlementaires a élu: 

Président: M. Mazuez (Pierre-Fernand}. 

Vice-président: M. Halbout. 

Secrétaire: M. Tourné. 
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Commission de comptabilité. 
Séance du mardi 8 octobre 1951. 


Présents. — MM. Bergasse, Charlot (Jean), Chauvet, Coulon, Darou, 
Dufour, Puquesne, Larue (Raymond) (Vienne), Mercier (André) 
{Uise), Souquès (Pierre). 


Suppléant. — M. Billat (de M. Julian). 


Dans sa séance du mardi 8 octobre 1957, la commission de comp- 
tabilité a élu: 


Président: M. Charlot (Jean). 
Vice-présidents: MM. Coulon, Dufour. 
Secrétaires: MM. Julian (Gaston), Larue (Raymond) (Vienne). 


Réunions des commissions du mercredi 9 octobre 1957. 


Commission des affaires étrangères, à quatorze heures trente. — 
Local du 6* bureau. 

Comraission des boissons, à dix-sept heures. — Local ne 232. 

ee de l'éducation nationale, à douze heures. — Local 
ne 202. 

Commission de l'intérieur, à quinze heures quarante-cinq. — 
Local ne 27. 

Commission de la justice et de législation, à neuf heures trente. 
_— Local ne 25%. 

Commission des moyens de communication et du tourisme, à 
quinze heures quarante-cinq. — Local ne 211. 

Commission de la presse, à dix-huit heures quinze. — Local ne 230. 

Commission de la production industrielle et de l'énergie, à neuf 
heures trente. — Local n° 26 

Commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
rogpent et des pétitions, à dix heures quarante-cinq. — Local 
ne 249. 

Commission du travail et de la sécurité sociale, à dix-sept heures. 
— Local n° 255. 


Avis de concours pour l'emploi d'administrateur 
des services de l’Assemblée nationale. 


Un concours est ouvert pour le recrutement d’administrateurs des 
services de l'Assemblée nalionale. 

Les épreuves écriles d'admissibilité auront lieu les 14, 16 et 17 dé- 
cembre 1957. 

Les candidats déclarés admissibles seront convoqués ultérieure- 
ment pour subir les épreuves orales d'admission. 


Ce concours est ouvert aux candidats qui justifieront: 


Soit être pourvus d'un des diplômes suivants:.licence en droit, 
licence ès lettres, licence ès sciences, licence d'études de la France 
d'outre mer, diplôme de l’école pratique des hautes études, diplôme 
d'un institut d'études politiques, diplôme de pharmacien, doctorat 
en médecine, doctorat vétérinaire : 

Soit étre titulaires du certificat délivré aux anciens élèves de 
ere normale supérieure, de l’école normale supérieure de jeunes 

lies; 


Soit avoir satisfait aux examens de sortie de l’une des écoles ou 
anciennes écoles suivantes : 

Ecole de l'air, école d'application du génie maritime, école cen- 
trale des arts et manufactures, école centrale lyonnaise, école du 
baut enseignement commercial de jeunes filles, école des hautes 
études commerciales, école libre des sciences 72 école muni- 
cipale de physique et de chimie industrielle de Paris, écoles natio- 
nales d'agriculture, école nationale des chartes, école nationale de 
la France d'outre-mer, écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers, 
école nationale des langues orientales vivantes, école nationale des 
ponts et chaussées, école nationale de la santé publique, école natio- 
nale supérieure aéronautique, écoles nationales supérieures d'’in- 
gérnieurs, école nationale supérieure des mines de Paris, école 
nationale supérieure des mines de Saint-Etienne, école nationale 
superieure des télécommunications, école navale, écoles normales de 
l'enseignement du second degré, école normale de l'enseignement 
technique, école polytechnique, école spéciale militaire, école spé- 
ciale militaire interarmes, école supérieure d'électricité, école A 
rneure de la métallurgie et de l’industrie des mines de Nancy, institut 
hational agronomique. 


La possession de diplômes ou grades étrangers reconnus équiva- 
lents ou supérieurs aux diplômes français de licence par le minis- 
tère de l'éducation nationale (service universitaire des relations 
avec l'étranger et l'outre-mer) dispense de la production des diplo- 
mes énumérés ci-dessus. 


(Dispositions appliquées par référence notamment à l'arrêté du 
80 juillet 1953, ge en application de l'article 2 du décret n° 45-2288 
du 9 cetobre 1935, modifié par le décret ne 50-55 du 13 janvier 1950 
[eue ofliciel du 5 août 1953, p. 6880], et à ses modifications 

ventuelles). 


Les épreuves écriles d'admissibilité comprennent : 


4° Une rédaction sur un sujet se rapportant à l’évolution générale 
des idées et des faits politiques, économiques ou sociaux depuis le 
milieu du dix-huitième siècle (coefficient : 4; durée: quatre heures); 


2e Une première épreuve de droit consistant en une composition 
de droit constitutionnel portant sur: les principes généraux droit 
constitutionnel; l'établissement et la revision des constitutions; 
les déclarations des droits et les préambules constitutionnels; l’orga- 
nisation et le fonctionnement des pouvoirs publics; le mandat ur < 
mentaire; le droit de suffrage; l'histoire constitutionnelle la 
France de 1789 à nos jours et les textes constitutionnels en vigueur 
(coefficient : 3; durée: trois heures) ; 


3° Une deuxième épreuve de droit consistant en une composition 
portant sur les programmes ci-après: 


Droit administratif (organisation départementale et communale); 
juridictions et contentieux administratifs, marchés de fournitures 
ou de travaux publics; principes généraux des lois de nationali- 
sation; statut de la fonction publique; 


Législation financière (budget de l'Etat: préparation, vote, exécu- 
pa règlement, contrôle, cour des comptes, ordonnateurs et compta- 

S); 

Législation sociale (principes généraux de la législation en matière 
de sécurité sociale et d'allocations familiales), 
coefficient : 3; durée: trois heures; 


4o Une composition d'histoire portant sur l’histoire de France de 
4789 a nos jours (coefficient: 1 1/2; durée: deux heures); 


5e Une composition de géographie portant sur la géographie admi- 
nistrative, économique et humaine de l’Union francaise (métro- 
pole, départements d'outre-mer, territoires d'outre-mer, Etals associés 
et Etats protégés) (coefficient: 1 4/2; durée : deux heures); 


6e Une épreuve de pepe vivantes consistant dans la tradne- 
tion en français d’un texte écrit dans une des langues étrangères 
ci-après, au choix du candidat: anglais, allemand, arabe, espagnol, 
russe (coefficient: 1 41/2; durée: une heure 
et demie). 


L'emploi d’un dictionnaire dans la langue est seul autorisé; 


7e Une de calcul comprenant deux problèmes d'a 
plication pouvant être traités par l’arithmélique ou l'algèbre (coe 
cient: 1 1/2; durée: une heure et dernie). 


Chaque composition est cotée de Q à 20. 

Toute note inférieure à 5 sur 20, dans les épreuves 1, 2 et 3, est 
éliminatoire. 

Pour les candidats déélarés admissibles, les épreuves orales d'ad- 
mission comprennent : 


1° Un exposé oral de dix minutes, après une heure de préparation, 
portant sur l’une des matières de l'écrit, à l'exclusion de la langue 
vivante et du calcul (coefficient: 2); 


2° Une conversalion d'environ quinze minutes avec le jury, ayant 
pour point de départ la matière ayant fait l’objet de l'exposé orai 
(coefficient : 3). 


eur être admis à prendre part au concours, les candidats doi- 
vent: 


1° Posséder la nationalité française depuis cinq ans au moins; 
2° Jouir de leurs droits civiques; 


3e Etre âgés de vingt ans au moins (pour les candidats du sexe 
masculin, avoir satisfait à la loi sur le recrutement de l’armée, ou 
être libérables de leurs obligations actives dans les trois mois qui 
suivent la date fixée pour le concours) et de trente ans au plus le 
our du concours, cette limite étant augmentée d’une durée égale 

celle des services militaires légaux et de guerre effectivement 
accomplis et d’un an par enfant à charge; 


4o Faire parvenir au secrétariat général de la questure, service 
du personnel, Palais-Bourbon, avant le 10 novembre 1957, une 
demande accompagnée des pièces suivantes: 


a) Extrait récent de l'acte de naissance ; 

b) Extrait récent pour néant du casier judiciaire délivré par le 
grelle du tribunal du lieu de naissance; 

c) Note indiquant la situation de famille ainsi que la profession 
ou occupation actuelle : 

d) Copie certifiée conforme des diplômes possédés. Pour les diplô- 
mes étrangers, cette copie devra être accompagnée d’une pièce éma- 
nant du ministère de l'éducation nationale et établissant l’équiva- 
lence avec les diplômes français; 

e) Certificat médical attestant que le candidat est indemne de 
toute affection organique et notamment qu’il ne présente aucun 
symptôme de maladie cancéreuse ou tuberculeuse : 

1) Pour les candidats du sexe masculin, une pièce établissant 
qu'ils ont satisfait définitivement aux lois de recrutement (état 
eg et des services, ou certificat de ré‘orme délivré par le 
bureau de recrutement); ou qu'ils seront libérés dans les délais 
définis ci-dessus. 


Les candidats pourront obtenir tous renseignements complémen- 
taires au service du personnel (bureau 109), 126, rue de l’Université, 
Paris (7e) {tél.: INV. 60-00). 


Nota. — L'organisation des épreuves permettra aux candidats 

ui en auront fait la demande de se présenter également au concours 

+ "set traducteur (langue russe) faisant l’objet d'un autre 
« 


: 
art), 
in), 
re), 
0), 

la 

m, 
s), 
ap 
r}, 
jl- 

1 
à 
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Avis de concours pour l'emploi d'administrateur traducteur. 


Un concours est ouvert pour un emploi d'administrateur traduc- 
teur de la catégorie suivante : 

Premire langue : russe. 

Deuxième langue: autre langue, slave de préférence, sinon au 
choix 

Les épreuves écrites d'admissibilité auront lieu les 13, 11, 16 et 
17 déceinbre 1957. 

Les candidats déclarés admissibles seront convoqués ullérieure- 
ment pour subir les épreuves orales d'admission. 

Ce concours est ouvert aux candidats qui justifieront: 

Soit être pourvus d'un des diplômes suivants: licence en droit, 
licence ès lettres, licence ès sciences, licence d'éiudes de la France 
d'outre-mer, diplôme de l'école pratique des haules études, diplôme 
d'un institut d'éludes politiques, diplôme de pharmacien, doctorat 
en médecine, dectorat vétérinaire; 

Soit être titulaires du certificat délivré aux anciens élèves de 
l'école normale supérieure, de l'écoie norinale supérieure de jeunes 
filles ; 

Soit avoir satisfait aux examens de sortie de l'une des écoles ou 
anciennes écoles suivantes : 

Ecole de l'air, école d'application du génie marilime, écule cen- 
trale des aris et manufaclures, école centrale lyonnaise, école du 
haut enseignement commercial de jeunes filles, école des hautes 
éludes commerciales, école libre des sciences politiques, école muni- 
cipale de physique et de chimie industrielle de Paris, écoles natio- 
nales d'agrivullure, école nationale des charles, école nationale 
de la France d'outre-mer, écoles nationales d'ingénieurs arts et 
métiers, école nalionale des langues orientales vivantes, école natio- 
nale des ponts et chaussées, école nationale de la santé publique, 
école nationale supérieure aéronautique, écoles nationales. supé- 
rieures d'ingénieurs, école nalionale supérieure des mines de Paris, 
école nationale supérieure des mines de Saint-Etienne, école natio- 
nale supérieure des lélécommunications, école navale, écoles nor- 
males de l'enseignement du second degré, école normale de l'en- 
seignement technique, école polytechnique, école spéciale militaire, 
école spéciale militaire inlerarmes, école suptrieure d'électricité, 
école supérieure de la métallurgie et de l'industrie des mines de 
Nancy, institut national agronomique. 

La possession de diplômes ou grades étrangers reconnus équiva- 
lents ou supérieurs aux diplômes français de licence par le minis- 
tère de l'éducation nationale (service universilaire des relations avec 
l'étranger et l'outre-mer) dispense de la production des diplômes 
énumérés ci-dessus. 


(Disposilions appliquées par référence notamment l'arrêté du 
30 juillet 1953, pris en application de l'article 2 du décret n° 45-2288 
du 9 octobre 1915, modiflé par le décret ne 50-55 du 13 janvier 1950 
[Journal oficiel du 5 août 1953, p. 6380], et à ses modifications 
évenlueiles.) 


Les épreuves écriles d'admissibilité comprennent: 


îe Une rédaction sur un sujet se rapnor!ant à l'évolution géné- 
rale des idées et des faits politiques, économiques ou socitux depuis 
le milieu du dix-huilième siècle (coefficient: 5; durée: quatre 
heures) ; 

2e Une composition de droit constitutionnel portant sur les élé- 
ments ci-après: principes généraux du droit constiluiionnel; établis- 
sement et revision des constitulions ; déclaration des droils et préam- 
bules constitutionnels; organisation et fonctionnement des pouvoirs 

ublics: mandat parlementaire; droit de suffrage: histoire constilu- 
ionnelle de la France de 1739 à nos jours (coefficient: 2; durée: 
trois heures) ; 

3e Une composition d'histoire portant sur l'histoire de France de 
1789 à nos jours (coefficient: 4; durée: deux heures); 

4e Une composilion de géographie portant sur la géographie admi- 
nistraltive, économique et humaine de l'Union française (métropole, 
départements d'outre-mer, territoires d'outre-mer, Etats associés, 
anciens Etats protégés) (coefficient: 1; durée: deux heures); 

GS Une épreuve dans la première langue comportant la traduction 
en français d'un texte d'ordre littéraire ou général (durée: trois 
heures) et la traductiun de la méme langue en français d’un docu- 
ment de caractère politique, administratif, juridique ou économique 
(durée: trois heures), l'ensemble de ces deux traductions étant 
affecté du coefficient 5; 

6e Une épreuve dans la deuxième langue comportant la traduc- 
lion en français d'un texte d'urdre lilléraire ou général (coeffi- 
cient: 2; durée: deux heures). 


L'emploi d'un dietionnaire dans la langue est seul autorisé. 


Chaque composition est colfe de O0 À 2%. Toute note inférieure 
à à dans les épreuves ne 1, n° 5 et ne 6 est éliminatoire. 


lour les candidals déclarés admissih'es, les épreuves orales 


d'admission comprennent : 


A — je Un exposé général de dix minutes, après une heure de 
préparation, portant sur une des matières de l'écrit, à l'exclusion 


des langues étrangères; 
2e Une conversalion d'environ quinze minutes avec le jury, ayant 
r point de départ la matière ayant fait l'objet de l'exposé oral, 
'" a de l'exposé el de la conversalion élant aflecté du coeff- 
cient 


B. — Pour la première langue: 

to La traduction à livre ouvert d'un texte rédigé dans la 'angue: 
2e Une conversalion avec le jury portant sur le système constitu: 
et ‘es instituliuns poliliques de R S. S. 
Pour la deuxième langue: 
Traduction à livre ouvert d'un texte rédigé dans la iangue. 


Coeflicients: pour la première langue: 2; pour la deuxième 
langue : 1. 

Tous renseignements complémentaires sur le programme des 
épreuves pourront êire fournis aux candidats par le service de la 
documentation étrangère, 2, rue de Bourgogne, Paris (7°) (INV. 60-00). 


Pour êire admis à prendre part au concours, les candidats duivent: 

1° Posséder la nationalité française depuis cinq ans au moins; 

2e Jouir de leurs droits civiques; 

3e Elre âgés de vingt ans au moins ‘pour les candidats du sexe 
masculin, avoir sali-fait à la loi sur le recrutement de l'armée ou 
être libérables de leurs obligations actites dans les trois mois qui 
suivent la date fixée pour ie concours) et de trente ans au plus 
le jour du concours, celle limite étan! augmentée d'une durée égale 
à celle des services miilaires légaux et de guerre elleclivement 
accomplis et d'un an par enfant à charge; 


fe Faire parvenir au secrélaria! général de la questure, service du 
personnel, Palais-Bourbon, avant le 10 novembre 1957, une demande 
accompagnée des pièces suivantes. 


a) Extrait récent de l'acte de naissance: 

b) Extrait récent pour néant du casier judiciaire délivré par le 
gretfe du tribunal du lieu de naissance; 

c) Note indiquant la siluation de famille ainsi que la profession 
ou occupation aclueie, 

d) Copie certifiée conforme des diplômes possédés. Pour les 
diplômes étrangers, cette copie devra êlre a:compagnte d'une pièce 
émanant du ministère de l'éducation nationale et élabiissant l'équi- 
va'ence avec :es diplômes français; 

e, Certificat médical atlestant que le candidat est indemne de 
toute aflec'ion organique et notamment qu'il ne présenle aucun 
symplôme de maladie cancéreuse ou tuberculeuse; 

Pour les cindidats du sere masculin, une pièce établissant 
qu'ils ont satisfait définilivement aux lois de recrutement (état 
signalétique et des services, ou certificat de réforme délivré par le 
bureau de recri'ement); ou qu'ils seront libérés dans les délais 
définis ci-dessus. 

Les candidats pourront obtenir tous renx'gnements cymplémen- 
taires au service du personnel (bureau 109), 126, rue de l'Université, 
Paris (7°) (tél.: INV. 60-00). 

Nota. — L'organisation des épreuves permellra aux candidats qui 
en auront fait la demande de se présenter également au concours 
d'administraleur faisant l'objet d'un autre avis. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Réunion de commission du meroredi 9 octobre 1957, 


Commission de coordination de la recherche scientifique, local 
ne 214, — Onze heures. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Nominations de membres de commissions. 


Dans sa séance du mardi 8 octobre 1957, l'Assemblée de l'Union 
française a nommé : 

M. Rogier, membre de la commission du règlement, des pétitions 
et des questions constitutionnelles. 

M. Hazoume, membre de la commission d'instruction. 

M. Rogier, membre suppléant permanent de la commission d'ins- 
truction. 

M. Montrat, membre de la commission d'information. 

MM. Paudouin, Begat, Chastenet, Charles-André Julien, membres 
de la commission provisoire du cinéma. 
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Convocations de commissions, 


La commission de camplabilité se réunira le vendredi 11 octobre 
à (local n° C. 21), palais de l’Union française, place - 
d'Iéna, Paris. 


La commission provisoire du cinémn se réunira le vendredi 
41 octobre 1957, à dix heures (lncal ne C. 18), palais de }'Union 
française : 

Election du bureau de la commission 


Avis de concours pour l'emploi d'administrateur des services 
de l'Assemblée ce l'Union française. 


Un concours est organisé les 21, 22, 23 et 24 janvier 1958 pour 
le recrutement de deux administrateurs des services de :’Assemblée 
de l'Union française. 

Les candidats des deux sexes qui voudront prendre part à ce 
concours devront posséder la nationalité française depuis cinq ans 
au moins, ou être citoyens de l’Union française, et être âgés de 
vingt ans au moins et de trente ans au plus le jour du concours. 
Cette limite d'âge sera reculée, s’il y a lien, d’une durée égale à 
celle du service militaire obligatoire ou de guerre effectivement 
accompli, ou du temps passé en captivité, internement politique ou 
déportation, ou au temps de service homologué dans la Résistance. 
Cette limite d'âge sera reculée également d'un an par enfant à 
charge suivant le décret du 21 juiilet 1939 sur le code de la famille. 


Des dérogations concernant la limite d'âge supérieure ainsi cal- 
culée pourront être accordées dans le cadre des textes législatifs et 
réglementaires en vigueur, par décision individuelle de MM. les 
questeurs, en faveur des candidats originaires d'outre-mer. 


Les candidats du sexe maseulin devront justifier qu'i:s se trouvent 
en position régulière au regard des lis sur le recrulement. de 
l'armée. 

En ce qui concerne les personnes n'appartenant pas aux. services 
de l’Assemblée, sont seuls aëmis à concourir les candidats titulaires 
d'un diplôme de licence ou d’un des diplômes ou cerlificats énurré- 
rés par l'arrêté du 29 mars 1%2 pris en mer du décret 
ne 50-55 du 13 janvier 1950 ‘Journal officiel du fer avril 1952, 


Le registre des inscriplions est ouvert au secrétariat général de 
l'Assemblée ce l'Union française. palais de l’Assemblée de l’Union 
française, 4, avenne d'léna, à Paris (16°). :es inscriptions seront 
reenes jusqu'au 148 décembre 1957 à dix-huit heures; à cette date, 
le registre des inseriplions sera définitivement clos. 

Les demandes d inseription devront faire l'objet d’une requête 
manuscrite. Elkes devront être accompagnées des pièces suivantes: 

4e Un extrait d'acte de naissance : 

2° Un extrait récent pour néant du casier judiciaire ; 

3° Pour tout candidat du sexe masculin, une pièce émanant de 
l'autorité militaire, où sa copie certiliée conforme, établissant qu'il 
se trouve en position régu:ière au regard des lois sur le recrutement 
de l'armée ; 

La copie certiliée conforme des titres universitüires exigés ; 

5e Des atlestations officielles (s'il } a lieu) du temps passé en 
captivité, internement politique ou déportation, ainsi que du temps 
de service homologué dans la Résistance; 

6o Une note indiquant la situation de famille du candidat. 

(Les altestations mentionnées au 5° et au 5° peuvent faire l'objet 
d'un document unique, lel qu'état signalétique et des services 
miiitaires.) 

Les épreuves du concours auront lieu dans les centres suivants: 

Paris, Alger, Fort-de-France, Basse-Terre, Cayenne, Saint-Denis de 
la Réunion, Dakar, Yaoundé, Lomé, Brazzaville, Tananarive, Nouméa. 

D'autres centres pourront, si nécessaire, être créés par décision 
des questeurs, tant dans la métropole que dans les pays d'outre-mer 
de l’Union française, 

Les frais de déplacement et de séjour imposés aux candidats pour 
leur participation au concours sont entièrement à ieur charge. 

Les épreuves commenceront le 21 janvier 1958 et auront lieu 
d'après l'horaire suivant (heure locae de chaque centre) : 


1e Une compositien française sur un sujet d'ordre général (durée : 
quatre heures), le mardi 21 janvier 1958, à partir de huit heures 
(pour le centre de Nouméa, à partir de quatorze heures); 

2 Une composition sur le droit des pays d'outre-mer (Etats 
associés d'outre-mer, Algérie et départements d'outre-mer, territoires 
d'outre-mer, territoires associés d'outre-mer) (durée: quaire heures), 
le mercredi 22 janvier 1958, à partir de huit heures (pour le centre 
de Nouméa, à partir de quatorze heures) ; 

3e Une composition portant. sur le droit publie français (droit 
constitutionnel, droit administratif) (durée: quatre heures), le jeudi 
23 janvier 19%8, à partir de huit heures {pour le centre de Nouméa, 
à partir de quatorze heures) : , 

4e Une composition portant sur la géographie de l'Union française 
(durée; trois heures), le vendredi 24 janvier 1958, à partir de huit 
heures {pour le centre de Nouméa, à partir de qualoiæ heures). 


Le choix des sujets des épreuves sera fait par un jury composé 
du secrétaire général de l’Assemph'ée, président, de deux -prolesseurs 
agrégés ou chargés de cours de la faculté de droit, d’un professeur 
agrégé de lettres et d’un professeur agrégé de géographie, désignés 
par le recteur de l'académie de Paris. 


Un seul sujet est choisi pour chaque épreuve par le jury. Il est 
placé sous double enve'oppe cachetée, signée des membres du jury 
chargé du choix des épreuves et remis au président de la commis 
sion de surverllance, immédiatement avant l'ouverture des épreuves. 


La correction des épreuves sera assurée par le jury chargé du 
choix des épreuves. 


Les épreuves de chaque matière seront cotées de 0 à 20 points 
et des coefficients sujvants: 


Composition française................ 
Droit des pays d'outre-mer...........sssssossssssses 2 
Droit publie français............ 
Géographie de l'Union française... 4,5 


Pour être admis, les candidats devront réunir au moins un total 
de 102 points pour l'ensemble des épreuves, soit une moycnne 
de 12 sur 20. 

Une note inférieure à 5 sur 20 pour une épreuve sera éliminatoire. 

Une majoration égale à 5 p. 100 du total des points oblenus av 
concours est accordée aux candidats appartenant aux services de 
l'Assemblée, ainsi qu'aux veuves de. guerre et aux déportés. 

Si piusieurs candidats élaient placés ex æquo, le jury du concours 
établirait un ordre de préférence, La priorité dans lé classement 
serait, en cas d'égalité de pointe, accordée aux candidats apparte 
nant déjà aux cadres de l’Assemb'ée. Ù 

Les deux candidats admis seront appelés à l'emploi d'administra- 
teur stagiaire des services de l'Assernblée de l'Union 1r2nçaise au 
fur et à mesure des vacances qui se produiront dans le cadre €e& 
sous réserve du résultat favorable de la visite médica.e d'aptitude. 


Aucun candidat ne pourra étre déclaré admis au titre de ce 
concours en sus des deux candidats précités. 

Tout candidat qui ne pourra prendre son service Jans le délai 
de deux mois après y avoir élé appelé sera considéré comme renon- 
çant définitivement à l'emploi qui lui aura été offert, sauf motifs 
très exceptionnels qui seront appréciés par le bureau de l’Assemblée. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dats qui écriront au secrétariat général de l’'Ass-mblée de Y’Union 
française (palais de l'Union francaise, 1, avenue d’léna, Paris al 
ou se présenteront au service du personnel de l'Assemblée (hotel 
de l’Assemblée de l’Union française, 21, rue La Boélie, Paris [8°]). 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan, 


AGRICULTURE. — EQUIPEMENT ET PLAN AGRICOLES 


Avis relatif à l'ouverture d'un concours 
à l’école nationale d'agriculture de Montpellier. 


Un concours sur titres et sur épreuves sera ouvert au ministère 
de l'agriculture le 8 novembre 1957 en vue du recrutement d’un 
professeur tilulaire de la “haire d'agriculture à l'école nationals 
d'agriculture de Montpellier. 

Le concours sera organisé dans les conditions prévues par l'arrêté 
du 12 août 1934 publié au Journal ofJiciel du 29 août 19%4. 

Tous renseignements complémentaires seront fournis sur demande 
adressée soit au directeur de l'école nationale d'agri’uiture de 
Montpellier, soit au secrétariat d'Etat à l'agriculture (direction de 
l'enseignement et de la formation professionneile agricoles, 
fer bureau, 78, rue de Varenne, Paris [7°}) où les candidatures 
devront parvenir dix jours au moins avant la date d'ouverture dudif 
con ours. 


Avis relatif à l'extension de la convention collective 
des exploitations agricoies de Tarn-et-Garonne. 


Reclificalif au Journal officiel du 27 septembre 1957: page 9298, 
{re colonne, 2% ligne, au lieu de: « …. dans: un délai de trente-cing 
jours », lire: « … dans un délai de quinze jours. ». 
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Ministère des affaires sociales. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


Avis relatif à l'extension d'un avenant à la convention collective 
nationale de retraites et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947, 
(Application des articles 31 j et suivants du livre kr 
du code du travail.) 


£n application de l'article 31 j du livre Ier du code du travail, le 
secrélaire d'Elat au travail et à la Ssccurité sociale envisage de 
prendre un arrêlé tendant à rendre obligataire, pour tous les 
. employeurs et salariés des professions et régions comprises dans le 
champ d'application de la convention nationale de retraites et de 
révoyance des cadres du 1: mars 1947, un avenant à ladite conven- 
on, intervenu le 15 juin 1956 entre: 
Le conseil national du patronat français, 
D'une part, et 
L'union générale des ingénieurs et cadres supérieurs C. G, T., 
e Re française des syndicats d'ingénieurs et cadres 
Ce 
La fédération nationale des ingénieurs et cadres C. G. T.-F. 0. 
La confédération générale des cadres C. G. C., 


D'autre part. 

L'objet de cet avenant est de modifier l'article 8 bis de l'annexe 1 
à la convention collective nationale du 14 mars 1947, 

Le texte de l'avenant a été déposé au secrétariat du conseil des 

ud'hommes de Paris (section du commerce), où il pourra en 

pris connaissance. 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformément à l'ar- 
ticle 31 k du livre Ier du code du travail, de faire connaitre leurs 
ebservalions et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communications devront êlre adressées au secrétariat d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale, 127, rue de Grenelle, à Paris (7°) 
finulile d'affranchir). 


Avis relatif à l'extension d'un accord en date du 22 décembre 1955 
modifiant l'avenant n° 1 du 13 octobre 1952 à la convention col- 
lective nationale de retraïes et de prévoyance des cadres du 
14 mars 1947 et d'un accord en date du 15 juin 1956 modifiant 
l'annexe A audit avenant du 13 octobre 1952, 

(Application des articles 31 j et suivants du livre ler 
du code du travail.) 


En application de l'article 31 j du livre ler du code du travail, le 
secrélaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale envisage de 

ndre un arrêté tendant à rendre obligaloires un accord du 

décembre 1%5 modiflant l'avenant ne 1 du 13 octobre 1952 à la 
sonvention collective nationale de retraites et de prévoyance des 
cadres du 14 mars 1917 et un accord du 15 juin 1956 modifiant 
l'annexe À à l'avenant ne 4 du 13% octobre 1952, pour tous les 
employeurs assujeltis à ladile convention collective nationale et tous 
les salariés compris dans le champ d'application de l'avenant- ne 1 
@u 13 octobre 1952 et desdits accords. 

me accords des 2 décembre 1955 et 15 juin 195% ont été conclus 
entre : 

Le conseil national du patronat français, 

D'une part, et 
L'union générale des ingénieurs et cadres supérieurs C. G, T. 
e? ges française des syndicats d'ingénieurs et cadres 
La fédération nationale des ingénieurs et cadres C. G. T.-F. O., 
La confédération générale des cadres C. G. C., 
D'autre part. 

Hs ont expressément raliflés par: 

La fédération nationale des syndicats confédérés des V. R. P. de 
France et de l'Union francaise (GC. G. T.), 

La fédéralion française des syndicals et groupements des V. R. P. 

PF, T. C.), 

La fédération syndicale nationale des V, R, P, (C. G. C.), 

La fédération nationale des syndicats confédérés des V. R. P. 
EC. G. T.-F, 0.). 

L'accord du 22 décembre 19%55 a pour objet de compléter l'ar- 
ücle 9 de l'avenant ne 1 du 13 octobre 1952 à la convention collec- 
du 14 mars 1947. 

L'accord du 15 juin 1956 a pour objet de modifier les dispositions 
des articles fer, 2, 7, 11 de l'annexe A à l'avenant n° 1 du 
43 octobre 1952 et de compléter les dispositions de l'articie 25 de la 
méme annexe, 

Le texle des accords et des ralificalions susvisés a été déposé au 
secrélariat du conseil des prud'homunes de Paris (section du corm- 
merce), où il pourra en êlre pris connaissance, 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 


at toutes pérsonnes intéressées sont prices, conformément à l'ar- 
ticle 31 X du livre Jr du code du travail, de faire connaitre leurs 
observalions et avis au sujet de la géuéralisation envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au secrétariat d'Etat 
au travail et À la <écurité sociale, 127, rue de Grenelle, à Paris (7) 
{inutile d'atfranchir). 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
hôpital-hospice de Villeneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un rédacteur 
aura lieu les 9 et 10 décembre 1957 à l’hôpital-hospice de Ville- 
neuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes de nationalité 
française titulaires du baccalauréat de l'enseignement secondaire, 
du brevet supérieur, d'un brevet d'officier de l'armée active de 
terre, de mer ou de l'air, du certificat de capacité en droit ou 
d'un diplôme équivalent, ainsi que les agents ne possédant pas 
ces diplômes mais comptant au moins trois ans de services effectifs 
en qualité de secrétaire d'administration hospitalière ou de com- 
7 dans un établissement public d'hospilalisation, de soins ou 
e cure. 

Les candidats devront avoir eu vingt et un ans au moins et 
trente ans au plus au {+ janvier de l'année du concours. Toutefois, 
cette limite d'âge est reculée d'un temps égal à la durée des ser- 
vices antérieurs civils et militaires ouvrant des droits à la retraite, 
sans préjudice de l'application des dispositions de l'article 162 du 
décret du 29 juillet 1939. 

Les candidats dun sexe masculin doivent, en outre, avoir satisfait 
aux obligations militaires. 

Les demandes d'admission au concours devront étre adressées, 
avant le 9 novembre 1957, au directeur de l'hôpilal-hospice de 
Villeneuve-sur-Lot, qui fournira aux personnes en faisant la de- 
mande tous renseignements complémentaires sur le programme 
des épreuves et les pièces à produire par les candidats pour cons- 
tiltuer leur dossier. 


Avis de vacance du poste d'économe 
l'hôpimi-hospice de Beauvais (Oise). 


Est actuellement vacant le poste d'économe de l'hôpita!-hospice 
de Beauvais (Oise). 

leuvent faire acte de candidature À ce poste les économes des 
d'hospilalisation, de soins ou de cure publics de 
plus de 8. 

Les demandes devront être adressées, dans le délai de quinze jours 
à compter de la publication du présent avis, au “eur de 
l'hôpital-hospice de Beauvais. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Le Prélet, Directeur des Journaux officiels, 
MARTIN ; 


COTE DES CHANGES “ 
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702 25 | Belgique 100 Fb 700 70215 701 
5086 50 | Danemark .....! 100e à | 500722 |502025 st0525| 508750 ...... 
98475 | GdeBretagne st 080 … 265 99735] 98560 

56 08 [italie 100 lire 56008 | 559 56015 56028 

4997 .. | Norvège .......|] 100e n | 4900 4863 50 4097 ..| 4037.. ...... 
Pays-Bas ‘0 9210 5? 60 9279 30 9277 0273 
.. Suède LLLLLEL 100 c 6765 623 6715 6816 50 6307 605 
1007 Égypte ée | 100508 |... … 
1218 .. | Portugal ...…. . | 100 ese 1217 30 95 122650! 1225 
4207 50 | Tchécoslovaquie | 100 kes 11 50 4207 50 | 4807 50 ...... 
117 40 ! Yougoslavie ...1 100 din 116 666 11570 11760! ...... css se 

Zone r 100 F LA 200 

LA 100 F L 4 5:0 


(4: Sous réserve, le cas échéant, du versement ou du prélèvement institué par 


le décret n° 57-910 du 10 août 1957 relatif aux règlements entre la rone frane et 
. 
(Br Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 


— 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


COMPTEURS ET MOTEURS ASTER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 456.000.000 DE FRANCS 
S1ÈGE SOCIAL : 4, RUE DU GÉNÉRAL-FOY, A PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 5717. 


OBLIGATIONS DE 1000 F 35 0/0 1930 


Amortissement au novembre 1957. 


La société avant usé de la faculté qu’elle s’est réservée lors de 
l'émission a utilisé, par rachats en Bourse de 25 obligations, une 
— de la somme prévue pour l’amortissement au novembre 
1 


La totalité de la somme n'ayant pas été employée, un tirage au 
+, qui a porté sur 511 obligations, a été effectué le 23 septembre 


Liste numérique des 511 obligations 5 0/0 1939 sorties au tirage 
et des obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs. 


Les deux chiffres entre parenthèses placés à la suite du numéro 
indiquent l’année d'échéance du remboursement. 


51 (571 431 (57) 894 (57) 1299 (57) 1.861 (56) 

54 (357) 43% 157) 900 (57) 1.351 (57) 1872 (56) 

55 (56) 438 (57) 901 (56) 1.357 (57) 1873 (57) 

56 (55) 458 (57) 902 (56) 1.359 (57) 1903 (57) 

58 (56) 464 (57) 905 (57) 1.366 (56) 1.907 (57) 

5a (57) 480 (57) 922 (5°) 1.374 (57) 1915 (56) 

69 (57) 490 (57) 925 (57) 1.384 (%6) 1917 (56) 

71 (57) 516 (57) 930 (56) 1.388 (57) 1919 (57) 
101 (57) 535 (57) 931 (357) 1.388 (56) 1922 (57) 
104 (57) 554 (56) 947 (57) 1.384 (56) 1928 (57) 
105 (56) 556 (56) 1001 (56) 1.394 (56) 1929 (56) 
112 (56 565 (56) 1.006 (57) 1.407 (56) 1931 (57) 
125 (57) 568 (56) 1010 (57) 1411 (56) 1932 (56) 
136 (55) 574 (56) 1.155 (56) 1427 (57) 1933 (56) 
142 (56) 576 (57) 1.161 (56) 1.441 (56) 1937 (56) 
143 (56) 626 (57) 1.162 (56) 1453 (56) 1.949 (57) 
144 (55) 628 (57) 1.168 (56) 1456 (56) 1958 (57) 
155 (57) 695 (57) 1170 (57) 1454 (56) 1958 (55) 
163% (55) 69% (37) 1.171 (57) 1469 (57) 1975 (57) 
182 (57) 698 (56) 1.174 (57) 1478 (57) 1987 (57) 
183 (56) 761 (57) 1.178 (57) 1480 (357) 1588 (57) 
184 (57) 770 (56 1.185 (56) 1.563 (57) 2.007 (57) 
203 (57) 776 (56) 1.190 (57) 1566 (37) 2.009 (56) 
212 (56) 778 (56) 1.191 (56) 1571 (57) 2.012 (56) 
216 (56) 779 (56) 1.194 (57) 1580 (56) 2021 (54) 
227 (56) 78n (56) 1197 (57) 1.592 (57) 2034 (57) 
231 (57) 781 (57) 1.205 (57) 1.593 (55) 2.036 (56) 
252 (57) 792 (57) 1206 (57) 159% (52) 2.048 (56) 
265 (57) 79% (56) 1.207 (57) 1621 (57) 2.054 (57) 
268 (57) 797 (57) 1210 (57) 1623 (57) 2.059 (57) 
327 (57) 801 (37) 1.224 (54) 1659 (57) | 2.068 (56) 
328 (57) 802 (57) k 1237 (57) 1662 (54) | 2054 (357) 
330 (57) 805% (56) 1240 (57) 1667 (57) 2.077 (57) 
337 (56) 80R (5%) 1245 (57) 1683 (57) 2.082 (57) 
340 (57) 813 (57) 126€ (5€) 1.699 (56) 2.085 (54) 
341 (57) 815 (56) 1.269 (57) 1.701 (57) 2.095 (56) 
342 (56) 841 (57) 1272 (56) 1.709 (57) | 2098 (57) 
344 (57) 852 (57) 1275 (55) 1.717 (56) | 2.100 (56) 
351 (57) 858 (57) 1277 (56) 1.720 (57) | 2.102 (56) 
360 (57) 862 (57) 1274 (56) 1.726 (57) | 2.104 (57) 
370 (57) 852 (57) 1.280 (56) 1.728 (57) | 2.114 (57) 
380 (57) 866 (57) 1.282 (56) 1.742 (55) | 2.163 (57) 
382 (57) 871 (56) 1286 (55) 1.743 (57) | 2.16% (57) 
397 (57) 875 (56) 1.288 (56) 1.789 (57) | 2.173 (57) 
400 (57) 876 (56) 1284 (57) 185% (56) | 2175 (55) 
405 (57) 877 (57) ! 1296 (57) ! 1857 (57) | 2.177 (55) 


2.199 
2.243 
2.247 
2.289 


SSI 


2222 
Si =] 
=] 


NN NN NN NN NN NN 
38 


2.714 


2.847 


«© 
© 


2e: 
n1 


58? 


3 


(57) 
(56) 
(57) 
(56) 
(54) 
(57) 


en 


«l 


on 


AN 


© 


© 


3323 


=] 


4.501 


3828 


pré 


a 
re 
[=] 


4.641 


ON 


bike 


9673 
eur 
lle- 
lité 
re, 
de 
ou 
pas 
m- 
ou 
et 
is, 3.224 (57) (57) , 4988 (57) | 6.211 (57) 
le, 3.254 (57) (57) | 5011 (57) | 6.225 (57) 
2. 3259 (57) (57) | 5023 (57) | 6.237 (56) 
ait 3.265 (56) (57) | 5.025 (57) | 6.238 (56) 
(56) | 3.266 (57) (56) | 5.027 (57) | 6.239 (57) 
” (56) | 3.267 (56) (57) | 5.036 (56) | 6.242 (55) 
de (56) | 3269 (56) (57) | 5.037 (56) | 6.262- (56) 
le- (56) | 3279 (57) (57) | 5.038 (57) | 6.267 (56) 
no RE (56) | 3.303 (57) (56) | 5.039 (57) | 6.268 (55) 
sh (56) | 3.332 (56) (56) | 5.115 (57) | 6.269 (57) 
A (57) | 3.339 (57) (57) | 5.138 (56) | 6.272 (57) 
mes (56) | 3.341 (56) (55) | 5.147 (57) | 6.275 (56) 
(56) | 3.346 (57) (56) | 5.149 (57) | 6.277 (35) 
A (56) | 3.402 (57) (56) | 5.151 (56) | 6.280 (56) 
dan (56) | 3.420 (56) (57) | 5.154 (57) | 6.282 (57) 
(56) | 3.422 (56) (57) | 5155 (57) | 6.312 (57) 
(56) | 3.425 (57) (57) | 5.193 (57) | 6314 (56) 
(57) | 3.427 (57) | 4198 (57) | 5.194 (57) | 6.323 (55) 
e (57; | 3.429 (56) | 4215 (55) | 5.196 (57) | 6.324 (56) 
(57) | 3434 (56) | 4278 (57) | 5.223 (57) | 6.326 (57) 
4 (55) | 3.438 (57) | 4292 (57) | 5.224 (55) | 6.339 (57) 
e (56) | 3.473 (57) | 4.292 (57) | 5.225 (57) | 6.393 (57) 
(57) | 3.474 (57) | 4305 (56) (57) | 6.396 (57) 
4 based (57) | 3.478 (57) | 4313 (57) (57) | 6.398 (57) ‘ 
e , ‘ (57) | 3.485 (57) | 4320 (57) (56) | 6.490 (55) 
L (56) (57) | 4374 (56) (57) | 6.496 (55) 
(57) (56) | 4377 (56) (57) | 6.498 (56) 
= (57) (56) (57) (57) | 6.517 (56) 
(57) (57) (57) (56) | 6.522 (56) 
(57) (56) (57) (57) | 6.527 (57) 
L (54) (56) (57) (57) | 6.599 (56) 
(53) (57) (57) (57) | 6612 (56) 
(57) (57) (57) (57) | 6.648 (56) 
(57) (57) (56) (57) | 6.685 (57) 
(57) (56) | 4414 (57) (57) | 6.695 (57) 
(36) (57) | 4.415 (56) (57) | 6.69% (57) 
(56) (57) | 4417 (56) (57) | 6.698 (57) 
d (56) | 3 (56) | 4444 (56) | 5.584 (57) | 6.710 (57) | 
| (57) | 3.687 (57) | 4448 (54) | 5699 (57) | 6.726 (57) 
(57) | 3.689 (56) | 4452 (55) | 5.700 (57) | 6.739 (56) 
d EM (57) | 3.690 (56) | 4453 (56) | 5.706 (57) | 6.741 (56) 
2.716 (56) | 3.69% (57) | 4490 (57) | 5.736 (56) | 6.742 (57) . 
2.719 (57) | 2.703 (55) | M (57) | 5.747 (56) | 6.745 (56) 
: 2.721 (57) | 3.708 (55) (57) | 5.755 (56) | 6.776 (57) 
2.722 (57) | 3711 (57) (53) | 5.780 (56) | 6.779 (57) 
| 2.742 (56) | 3.746 (57) (57) | 5.786 (57) | 6.792 (57) 
2752 (56) | 3747 (57) (57) | 5.788 (56) | 6.810 (57) 
2817 (57) | 3 (57) (5€) | 5.809 (55) | 6.830 (57) 
| 2843 (56) | 3 (57) (57) | 5.826 (57) | 6.835 (57) 
| 2.844 (56) | 3 (37) (57) | 5.835 (53) | 6.837 (57) 
| EE (56) | 3 (57) (57) | 5.841 (57) | 6.842 (57) 
| 2 (37) | 3 (56) (54) | 5.842 (57) | 6.860 (57) 
2 (57) | 3 (57) (57) | 5892 (57 (57) 
| 2 (57) | 3 (57) | MM (57) | 5 (57) 
2 (57) | SEM (57) | 4643 (57) | 5 (37) 
2 (57) S (57) | 4648 (57) (57) 
2 (56) | 3 (55) | 4650 (56) (57) 
2 (57) | 3 (37) | 4651 (55) (56) 
2 (57) | 3 (57) | 4655 (56) (56) 
2 (57) | 3 (57) | 4.673 (57) (55) 
22 (57) | 3 (57) | 4686 (56) (57) 
3 (57) | SM (56 | 4705 (57) (54) 
3 (57) | 3 (57) | 4.733 (57) (53) 
3 (56) | 3 (57) | 4736 (57) (57) 
3 (57) | 3 (57) | 4761 (57) (36) 
3 (57) | 3 (57) | 4.775 (56) (57) 
3 (57) | 3 (36) | 4804 (57) (57) 
3 (57) | 3 (56) | 4805 (52) (56) 
(57) | 3 (56) | 4829 (57) | 6.139 (57) (57) 
(57) | 3 (551 | 4851 (56) | 6.144 (56) (57) 
(57) | 3 (57) | 4887 (57) | 6.148. (57) (57) 
(57) | 3 (57) | 4957 (57) | 6.160 (57) (56) 
(56) | 3 (57) | 4959 (57) | 6.206 (56) (57) 
(57) ! 3 (57) ! 4.964 (57) | 6.210 (56) (57) 
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300 (57) .724 (57) 1 (57) . } 

7.356 (57) 7.738 (55) 8.234 (56) 8.822 (56) 9.396 (57) LE SILI C ATE 

(57) (57) 8.241 (57) + SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 250.000.000 DE FRANCS 

388 (57) 7.752 (57) 8.264 (56) 839 (57) 9. } Sièce ARIS 

7.390 (57) | 7.782 (56) | 8.268 (57) | 8.840 (56) | 9.423 (57) 

7.393 (57) | 7.790 (57) | 8.273 (57) | 8843 (56) | 9424 (57) R. C.: Seine n° 54-B 8625. 

(57) | 8.847 (56) | 9.425 (56) 

(57) (35) 8. (57) 8.892 (57) 9426 (57) 

7404 (57) 7797 (54) 8.292 (57) 8.896 (57) 9458 (56) Obligations de 5000 F 4 1/2 0/0 1944 et 1945. 

7418 (57) 7.800 (57) 8.293 (53) 8.897 (57) 9464 (57) — — , 
7422 (55) 7.819 (54) 8.298 (56) 8.904 (57) 9475 (56) 

7425 (57) | 7848 (57) | 8.299 (55) | 8906 (57) | 9.487 (57) Les propriétaires d'obligations de 5000 F 4 1/2 0/0 net émises 
7427 (55) | 7.865 (56) | 8.300 . (5:) | go24 (55) | 9.491 (57) en 1944 et en 1945 par la société Trux Mistral, absorbée par Le 
7432 (57) 7879 (57) 8.313 - (57) 8.959 (57) 9.492 (57) Silicate les 9 et 28 décembre 1953, sont informés que, conformément 
7434 (36) | 7.890 (57) | 8.314 (57) 02€ (57) | 9498 (56) à la faculté que s’en était expressément réservée la société émettrice 
7442 (56 | 

. ) | 7894 (57) | 8.315 (57) | 9034 (57) 499 (57) lors de l'émission, il sera procédé, à partir du 1‘ novembre 1957, 
7443 (57) | 7895 (57 345 (57 

+4 9097 (57) | 9500 (52) au rembou ent anticipé, au pair, des obliga non encore 
7458 (56 | 7399 (57) | 8384 (57) | 2029 (56) | 9501 (37) 

? I r 9.043 (55) | 9. ) Il sera procédé en même temps au ponent des intérêts échus 
7454 (56) | 7.922 (57) | 8.388 (56) 

el 9087 (57) 9.511 (56) et non prescrits et de ceux courus depuis dernière échéance 

9200 (57) 9.523 (57) jusqu'au 31 octobre 1957 inclusivement, savoir: 

7467 (57) | 8003 (5%) | 6533 (57) | 9225 rh 4 4 56,25 F net par obligation de l'emprunt de 1944; 

7400 (57) | (55) | 8540 (57) 225 F net par obligation de l'emprunt de 1945. 

484 (57) 014 (56) | 8.546 (57) A compter du 1“ novembre 1957, les titres des emprunts en 
| (6) | 8553 | | 9704 (7) | question ne produiront plus d'intérêts. 

7501 (57) 8023 (57) 8592 (57) 9.258 (56) 9711 (56) Les titres seront remboursés et les intérêts payés contre remise 
7.510 (57) | 8026 (58) | 8611 (56) | 9259 (56) | 9712 (56) des certificats nominatifs aux fins d'annulation et de rattachement 
7527 (57) 8073 (57) 8617 (57) 9.261 (57) 9.714 (57) à la souche : 

7530 (57) | 8.075 (57) | 8.661 (57) | 9.266 (57) | 9.721 (57) e) An Diet, à Ports: 

7545 (57) 8079 (56) 8667 (56) 9.273 (56) 9.741 (57) 

084 (56) 8.704 (57) 
7573 (om) | Boot | 705 (57) | 9360 | (51) 

094 (57) 749 (57) 9.368 (55) .841 ) 
7598 (57) 8097 (57) 8.753 (56) 9.370 (37) 9850 (57) 
7607 (57) 8.100 (57) 8755 (54) 9.374 (57) 9871 (56) € 
7633 (57 | 8105 (56) | 8756 (57) | 9375 (56) | 9919 (56) SOCIETE ANONYME des ATELIERS et FORGE de l'OUEST 
7.712 (57) | 8.106 (56) | 8.766 (57) | 9.385 (56) ! 9961 (57) Caprrac : 121.125.000 F 


Les obligations sorties au tirage en 1957 seront remboursables, 
sans frais, à partir du 1 novembre 1957, coupon au 1 mai 1958 
attaché, à raison de 1.000 F, pour les obligations nominatives et au 

eur, aux caisses du Crédit commercial de France, 103, avenue 
Champs-Elysées, à Paris, ainsi que dans ses succursales et 
agences de Paris et de province, 


Le montant du remboursement se décompose comme suit : 
d'émission : 980 F ; prime de remboursement : 20 F. 3 


Conventions gg pre — Le montant de la taxe propor- 
tionnelle ge F 2 prime de remboursement s'élève, pour cet 
amortissement, 


BOUCHARD AINE ET FILS 
Soctéré RESPONSABILITÉ LIMITÉE AU CariTaL 45.000.000 DE rRANCS 
36, aux Savre MARGUERITE, BEAUNE 

R. C.: n° 56-B 47. 


Obligations de 500 F 5 0/0 1929. 


Quatorzième amortissement. 


Liste des 273 obligations sorties au quatorzième tirage d'amortisse-. 
ment au 1" novembre 1957 et Liens, avec les rh obligations 
rachetées à l'amiable par la société émettrice, la totalité des 
276 obligations à ameortir en 1957 et dont le remboursement est 
prévu à partir du 1" novembre 1957, coupon n° 59 attaché. 


50 à 59 — 421 à 429 — 431 — ! — 2000 à 2009 — 2080 à 2.089 
433 à 4939 — 680 à 689 — 700 à | — 2.220 à 2.229 — 2.350 à 2.355 — 
709 — 800 à 809 — 1.130 à 1.139 | 2.480 à 2.489 — 2.500 à 2.509 — 
— 1.240 à 1249 — 1340 à 1349! 2660 à 2669 — 2750 à 2759 
— 1.300 à 1.389 — 1.530 à 1.539 — | — 5.020 à 3.029 — 3.080 à 3.089 
1640 à 1,649 — 1.790 à 1.799 — | — 3.220 à 3.229 — 3.240 à 3.249 — 
1890 à 1699 — 1950 à 1959!12.590 à 2.599 


(Le tableau d'amortissement «a été publié au « Journal officiel de 
l'Etat français» du 28 mars 1944.) 


Titres sortis aux tirages précédents et non encore remboursés. 


289 — 349 — 380 à 388 — 3947, 2.174 -—- 2175 — 2.178 — 2.189 
à 399 — 460 à 468 — 560 à 553 | — 2,453 à 2.459 — 2520 — 2.521 
— 6:10 à 619 — 960 — 965 —|-— 2.528 — 2619 — 2650 à 2659 
— 2.679 — 2,682 — 2.683 — 2.743 
1190 à 1.199 — 1.232 à 1.239 — | à 2.749 —— 2943 à 2949 —— 2970 
1375 à 1379 — 1459 -— 1474 | — 3.009 — 3053 — 3.100 à 3.109 
à 1478 — 1484 — ,1.485 — 1.522 | — 3.120 à 3.125 — 3.127 — 3.128 — 
— 1.523 — 1.590 à 1.599 —— 1.610 | 3.137 -— 3.162 — 3.170 à 3.179 
wièrr à 639 — 1.789 — 1.927 | — 3.270 — 3.271 — 3.308 — 3.329 
… 2110 à 2. — 3.531 à 3334 — 3.383 — 3.391 


SIÈGE SOCIAL : 
QUAI DES FRÉGATES, A SAINT-NAZAIRE (LOIRE-ATLANTIQUE) 
KR. C.: Saint-Nazaire n° 88 B. 


Emprunt obligataire 6+0/Q 1948 tirage). 


des 37 obligations de 5.000 F sorties au 


44 84 89 90 430 | 1457 1365 1.366 1368 1.447 
266 342 345 359 1457 1602 1638 1.723 1.741 


471 481 493 557 1742 1766 1778 1802 1.871 
890 1033 1042 1044 15 1919 1969 
Liste des obligations de 5000 F sorties aux tir: antérieurs 
et non présentées av . 
Huitième tirage. 


Septième tirage. | 
341 499 1.600 570 688 1342 19566 18859 


Société Générale de Constructions Electriques et Mécanicues ALSTHOM 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.294.825.000 F 
Suèce soctaL : 38, AVENUE KLéser, PARIS (16) 
R. C.: Seine n° 55-B 7444. 


Obligations de 10000 F 6 0/0 1955. " 


Deuxième amortissement du 1" novembre 1957. 


LISTE NUMERIQUE 


(montant du rembéursement minimum 10.500 F, majoré d'une 
surprime de 9 F résultant des bonifications sur les rachats en 
Bourse antérieurs) ; 


De le série sortie au lirage précédent parmi laquelle figurent des 
obligations non présentées au remboursement. 


ANNÉE ANNÉE 
NUMEROS NUMEROS |, 
5.960 à 12.987 57 [6278 a 1502 


2.7 


] 

L 

e 

| 

| | 


0 
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Cociété anonyme ces Transports Automob les 'nductriels et aux 
CapiTaL : 800.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 5, AVENUE HOCHE, PARIS 
R. C.: Seine n° 55-B 4850. 


Avis aux porteurs d'obligations 4 0/0 1943. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, cette 
société a procédé au rachat en Bourse de 240 oblizations pour 
assurer le quatorzième amortissement prévu pour le 1 décembre 
1957. 

En conséquence, il n’a pas été effectué de tirage au sort. 

Les treize amortissements antérieurs ont été effectués par rachat 

en Bourse. 


GOUVERNEMENT GENERAL DE L'ALGERIE 


EMPRUNT ALGERIEN 5 1952 
REGROUPEMENT (arrêté du 1” octobre 1952). 


Liste récapitulative des obligations amorties au tirage annuel du 


5 août 1957 et des obligations sorties au tirage antérieur et non 
encore remboursées. 


NUMÉROS ANNÉES NUMFROS 
OBLIGATIONS DE 10.000 F 
2.940 à 3.104 57 31.501 à 32.697 53 
3.105 à 5.404 55 3298 à 35.697 56 
7.529 à 9.653 57 35.628 à 35.757 53 
15.438 à 17.742 54 35.753et 35.759 56 
29.578 à 30.000 53 35.760 à 35.919 53 
30.101 à 30.122 56 35.920 à 35.979 56 
36.125 à 30.136 56 36.001 à 36.658 53 
30.140 à 30.186 53 35.659 à 37.150 56 
30.401 à 30.598 53 37.151 à 37.356 53 
30.599 et 30.600 55 37.358 à 39.105 53 
31: à 31.170 53 39.105 à 40.318 56 
31.171 à 31.217 56 
OsLiGATIONS DE 5.000 F 
102.588 à 103.214 54 115.925 à 116.257 53 
105.501 à 107.475 55 118.713 à 120.0'4 56 
115.001 à 115.594 53 120.015 à 120.606 57 
OsLiGATIONS DE 1.000 F 
200.001 à 205.094 57 213.597 à 213.715 53 
210.534 à 211.355 55 213.720 à 213.880 53 
211.256 à 211.481 53 213.902 à 23956 53 
211.466 à 211.543 53 213.970 à 214.049 53 
211.597 à 211.638 53 214.052 à 214.403 53 
211.641 à 211.666 53 214.417 à 214.444 53 
211.668 à 211.524 53 214.449 à 214.537 53 
211.829 à 211.913 53 214.541 à 214576 53 
211.917 à 212.168 53 214.530 à 214.646 53 
212.172 à 212.267 53 214.648 à 214.705 53 
212.282 à 212.349 53 214.708 à 214.785 53 
212.573 à 212.641 53 214.817 à 214.940 53 
212.644 à 212.678 53 214.943 à 215.014 53 
212.683 à 212725 53 215.016 à 215.068 53 
212.872 à 213.012 53 215.300 à 219.188 55 
213.017 à 213.250 53 238.510 à 245.478 56 
213.253 à 213.595 53 260.858 à 263.478 54 


La présente liste fixe à 32.275 le nombre RS réduites 
à l'unité de 10.000 F amorties depuis l’origine des tirages et réduit 
à 42.099,33 le nombre de titres à rembourser jusqu’à l’amortissement 
définitif de l'emprunt ; le remboursement des obligations et le 
payement des coupons auront lieu à partir du 15 octobre 1957 aux 
caisses des établissements ci-après : 


Comptoir national d’escompte de Paris ; 

Banque de Paris et des Pays-Bas : 

Société générale pour favoriser le développement du commerce 
et de l’industrie en France, 

Crédit algérien ; 

Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie ; 

n marseillaise de crédit industriel et commercial et de 


Dates | industrielle de l’Afrique du Nord ; 
Crédit lyonnais : 


Trésorerie générale de l'Algérie. 


GOUVERNEMENT GENERAL DE L’ALGERIE 


DONS D'EÉQUIFEMENT BE L’'ALGERIE 


BONS A 10 ANS 6 0/0 1954 (arrêté du 27 septembre 1954). 


Liste des bons sortis au tirage annuel du 12 août 1957 
et des bons sortis aux tirages précédents et non encore remboursés. 


ANNÉES 


NUMÉROS NUMÉROS 
des obligations. des obligations. 
Bons DE 1.000.000 DE FRANCS 
992 à 1.39% 55 Il 1.745 à 2.149 57 
Bons pe 100.000 F 
100.001 à 100.704 nn '. 121.493 à 123.204 56 
118.205 à 118.992 56 | 123.205 à 125.000 57 
118.992 à 121.492 55 
Bons DE 10.600 F 
203.018 à 204.617 55 210.686 à 212.285 57 
209.086 à 210.685 55 


N. B. — Parmi les bons de 1 million sortis au tirage, certains ont 
pu être monnayés contre des coupures de 100.000 F portant le même 
numéro que lesüits bons avec juxtaposition des lettres A, B, C, 
D, E, F, G, H, L, J, K ; il est précisé que ces coupures doivent être 
considérées comme amorties. 


Le remboursement des bons et le payement des coupons aurom 
lieu à partir du 1° octobre 1957 aux caisses des établissements 
ci-après : 

Panque de l’Algérie et de la Tunisie ; 

Comptoir national d’escompte de Paris ; 

Banque industrielle de l’Afrique du Nord ; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie ; 

Banque nationale pour le commerce et Fineesre en Afrique ; F4 

Banque ce Paris et des Pays-Bas ; 

Barclays Bank ; 

À nouvelle de la Compagnie algérienne de crédit et de 

an 

Crédit 47 er d'Algérie et de Tunisie ; 

Crédit lyonnais ; 

Crédit industriel et commercial ; 

Société générale ; 

Société marseillaise de crédit ; 

Worms et C'; 

Caisse algérienne de crédit agricole mutuel ; 

Crédit alzérien ; 

Caisse centrale algérienne du crédit populaire ; 

Trésorerie générale de l’Algérie. 


SOCIETE PURFINA FRANÇAISE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.268.717.500 F 
SièGE SOCIAL: 19, RUE DU GÉNÉRAL-FOY, A PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 4046. 


OBLIGATIONS 5 1/2 00 1947 DE 5.090 F 
DE L'ANCIZANNE 
Société des pétroles du Langu:doc. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 90 chligations sorties au sixième tirare 
au sort du 25 septembre 1957 formant, evec les titres rachetés 
en Bourse, la totalité de l'ennuité : amoïtir au 15 octobre 1957. 
Ces obligations seront remboursables à 5.000 F; 
2° Des séries sorties aux tirages précédents ct pen lesquelles 
fiçurent d=s obligations non encore présentées au rembourse. 


ment. 
ANNEES ANNÉES 
NUMÉROS le remboursement. NUMEROS de rembrn:sement, 
57 794 à 626 57 
687 à 779 + 2.225 à 2.787 55 
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Emprunt Marocain 5 0/0 1933-1934 regroupé 


Cinquième tirage d'amortissement. 


Le 16 septembre 1957, il a été procédé, au siège de l'administration 
centrale de la Banque d'Etat du Maroc à Rabat, au cinquième tirage 
d'amortissement de cet emprunt. 

Les obligations dont les numéros suivent seront remboursées, au 
pair, le 15 novembre 1957: 

OnLiGarions 10.000 F 
761725 à 762.188 


OsLiGarioNs DE 1.000 F 


840.247 à 840.296 — 840.306 — } 810.664 — 840671 à 840.706 — 
810.312 à 810.319 — 810.329 à | 840.712 à 640.802 -—— 840.808 à 
840.349 -— 80.357 à 840.380 -— | 840.813 — 840818 à 840.880 — 
840.385 à 840.394 -—- 840400 à | 240.885 à 840.837 — 840.891 à 
840,417 -- 840:19 à 8140467 —|8108M 8410896 à 840.931 — 
810.469 à 810472 840.475 à à 8:0.942 — 840947 à 
840.480 -— 840.488 à 840496 — | 840.950 — 810.962 à 840966 — 
840.501 à 840.530 84053%4 à | 840.970 et 810.571 84140979 à 
840.577 -- 810.580 à 840.500 — | 840.991 — 810.994 à 811003 — 
810.597 à 840610 -— 840619 à | 841009 à 841026 — 841031 à 
840.637 -- 840639 à 810651 — | 841071 — 841076 à 841.090 
840.651 et 840.655 — 840658 à 
Liste des obligations amorties aux tirages nue à ron rem- 

du Maroc à Tanger 

à la date du 14 septembre 1 

10.000 F 

750.099 = 1 

Oszicarions pe 1000 F 
620.238 à 820.241— 4, 964448 à 854.402— 161921.252 à 921255— 4 
820. =" 11664482 à 864489— 921.258 à 921.266— 9 
820.451 à 820455— 864.495 à 851:00— 6!1921259 à 921273— 5 
820.578 = 11864507 à 854519— 131921.278 à 921286— 9 
820.828. à 820.831— à 854.567— 43/921.288 à 921.290— 3 
820.897 et 820.098— 2} 6864572 à 854575— 4)921.294 = 1 

.908 = 11854581 à 864601— 2119212988 à 921320— 23 
821016 à 821022— 74 864607 à 864618— 12921324 à 921.338— 15 
821.544 à 021518— 5]! 864620 à 864621— 51921340 à 921365— 26 
821601 à 821605— 5! 864635 à 854692— 58|921.367 à 921.386— 20 
821.627 = 11864696 à 864701=— 61921.389 à 921393— 5 
621.635 = 11864707 = 11921395 à 921411— 17 
821.699 et 821.709— 2} 864.711 et 854712— 21921415 à 921428— 14 
821.724 à 821.726— 8541719 à 864743— 25/921432 à 921455— 25 
821.799 à 821801— 3! 864.749 = 11921459 à 921465= 7 
8218!0 — 11864765 à 854772— 71921471 à 921.489— 19 
821824 à 821827— 4 | 864.786 et 854787— 21921493 à 921.536— 39 
821911 à 821910— 884818 = 11921545 à 921559— 15 
821.973 — 1864826 à 864846— 21!921.566 à 921572— 7 
821.991 à 8210993— 3]! 864849 à 861874— 26/921.574 à 921583— 10 
822.050 à 82202-— 864884 à 851921=— 38/921.590 à 921606— 17 

060 à 822055— 864923 à 854926— 14921611 à 921631— 21 
864204 à 851210— 86494 et 864945— à 921637— 3 
864.217 et 864218— 2] 917.352 à 917.356— 51921639 à 921645— 7 
864220 à 864222— 3} 9172 à 917.365— 31921.649 à 921676— 28 
864.231 à 964242— 12 | 917.412 = 11921682 à 921693— 12 
864.251 à 054259— 9} 917.421 et 917.422— 21921698 à 921705— 8 
864.261 à 864272— 917.426 à 917.430— 51921713 à 921746— 34 
864.285 à 864289— 5]|917.432 à 917425— 41921.750 à 921.775— 26 
864.295 à 854304— 10 | 921.146 = 11921785 à 921.805=— 21 
864.314 à 864225— 12 | 921.152 — 11921809 à 921856— 48 
864.332 à 864.346— 921155 à 921.159— 5921858 à 921860— 3 
864.352 à 864.362— 11 | 921.165 = 11921866 à 921881=— 16 
864.381 et 864382— 921.167 à 921187— 21|1921.883 à 921.893— 11 
864.392 à 864.796 — 921190 à 921195=— 61921297 à 921903=— 7 
864.407 = 921.197 à 921205— 91921911 à 921917=— 7 
864415 à 864.427 — 13 921.207 à 921211= 51921920 à 921.929= 10 
864.429 à 864435— 7} 921218 à 921247— 30 

Total: 1.181 obligations. > 


ETABLISSEMENTS CLUZEL & C= 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 787.500 F 
25, Bansac, A CLERMONT-FERRAND 
R. C.: Clermont-Ferrand n° 19254 B. 


ER de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission de 
ses obligations 4 1/4 0/0 195 de 2000 F nominal, la Société des 
établissements Cluzel et C' a procédé au rachat en Bourse, au-dessous 
du pair, de 33 obligations correspondant à l'amortissement prévu 
pour le 50 octobre 1957. - 


Emprunt Tunisien 6 0,0 1952 (décembre 1952) 


Les porteurs de titres de l'emprunt tunisien 6 0/0 1952 (décembre 
1952), deuxième emprunt de consolidation des bons d'équipement, 
sont informés qu’il a été procédé au secrétariat d'Etat aux finances, 
à Tunis, au cinquième tirage au sort de mille deux cent soixante-sent 
(1267) titres de l'emprunt susvisé, conformément aux dispositions 
de l'arrêté du 28 juillet 1953 (16 doul. Kaada 1372, Journal officiel 
tunisien n° 65 du 14 août 1953). 

Le numéro tiré au sort a été le numéro soixante-douze (72). 

Les titres amortis sont les suivants : du numéro soixante-douze (72) 
au numéro neuf cent auarante-six (246) inclus et du numéro trois 
mille cent soixante-quatorze (3.174) au numéro trois mille cinq cent 
soixante-cinq (3.565) inclus. 


ESSO STANDARD 
SOCIÉTÉ ANOMYME FRANÇAISE 
(PRÉCÉDEMMENT DINOMMÉE : Standard française des pétroles) 
AU CAPITAL DE 31.2723.700.009 F 
Srèce sociaL : 82, AVENUE Des Cuamps-ELysées, PARIS 
BR. C.: Seine n° 51-B 1005. 


Obligations de 10.009 F 3 25/4 0/0 1945. 


Douzième amortissement dy 15 novembre 1957. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’ 
Esso Standard, société anonvme française, précédemment dénommée 
Standard française des pétroles, a utilisé, par voie de rachat en 
Bourse, la totalité de la douzième annuité À -— À au tableau d'amor- 
tissement. 

En conséquence, il ne sera p2s effectué de tirage. 


L'amortissement des précédentes annuités ayant eu lieu par voie 
de rachat en Bourse, il n’existe pas de numéro restant à rembourser. 


SUCHARD 
SOCIÉTÉ ANONYME FRANÇAISE AU CAPITAL DE 400 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce SoctaL : 10, RUE PARIS 
R C.: Seine n° 54-B 5000. », 


Obligations 3 3/4 0/0 1945. 


LISTE NUMERIQUE 


1° C2s 250 numéros d'obligations sortis au tirage effectué en séance 
publique, à Paris, le 27 septembre 1557, et remboursables à 
5001 F, à partir du 1" novembre 1957, aux caisses du Crédit 
du Nord, place Rihour, à Lille, et 59, boulevard Haussmann, 
à Paris, ainsi qu'à ses succursales et agences ; 

2° Des séries comprenant des obligat'ons sorties aux tirages anté- 
rieurs et non encore rembourzées. 


ANNFES ANNÉES ANNÉES 
numsnos | | NUMÉROS | 
sement serment. sement. 
131 À 140 1957 À 1050 1957 Lou À 1740 1956 
271 à 280 1955 }|LOBL à 1090 1957 ||1770 à 1.780 1957 
281 à 290 1967 ||1101 à 1110 1957 ||1921 à 1930 1965 
301 à 310 1957 1121 à 1. 1957 ||1991 à 1940 1956 
401 à 410 1957 ||1201 à 1210 1956 
441 à 450 1955 ||1261 à 1270 1957 |l2291 à 2230 1956 
631 à 1955 ||1.291 à 1300 1956 421 à 2430 1956 
691 à 1966 ||1381 à 1390 1957 [se à 2530 1957 
721 à 730 1967 ||1441 à 1450 1957 |SE4 à 2550 1957 
731 à 740 1956 ||1451 à 1460 1957 - 
751 à 760 1957 ||1521 à 1530 1956 ||2621 à 2630 4 
781 à 790 1957 ||1581 à 1540 1956 ||2721 à 2730 
801 à 810 1957 ||1.591 à 1600 1956 ||2.781 à 2790 1956 
821 à 830 1956 1601 à 1610 1957 ||2931 à 2940 1957 
881 à 890 1957 ||1661 à 14670 1955 ||2951 À 2960 1953 


— 
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GOUVY & 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 199.500.000 F 
Srècx soctaz : A DIEULOUARD (MEURTHE-ET-MOSELLE) 
R. C.: Nancy n° 56-B 33. 


Liste numé des 54 obligations 4 1/4 0/0 de 5.000 F 1946 
sorties au tirage À La onzième tranche d'amortissement, effectué 


le 24 
2234 à 2256 — 2269 À 2299 
Ces titres sont remboursables à partir du 1* novembre 1957 au 
prix de 5.090 F, coupon n° 11 détaché : 
A la Société nancéienne de crédit industriel, 4, place André- 


Maginot, à Nancy 
Au Comptoir AC d’escompte de Paris, agence de Nancy, 
56, rue Saint-Jean, à Nancy, 
ainsi que dans tous les comptoirs de ces deux établissements. 
(50 titres formant le solde des 104 prévus au tableau d’amortisse- 
ment ont fait l’objet de rachats en Bourse.) 


Liste numérique des obligations sorties tirages antérieurs 


Année de remboursement : 1955. 

1.409 à 1.415 — 1.444 à 1.446 — 1.451 et 1.452 
Année de remboursement : 1956. 

2.317 à 2321 — 2332 — 2333 — 2369 à 2.378 


COMPAGNIE FRANÇAISE DES METAUX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.604.600.000 F 


SrècE SOCIAL : 7, RUE DU CIRQUE, PARIS (8°) 
R. C.: 55-B 13241. 


Obligations 6 0/0 1955. 


Deuxième amortissement du 30 septembre 1957. 


a, obligations portant les numéros 38.845 à 40.745 sont amorties 
le 1” novembre 1957 à 10.540 F, coupon n° 3, 
ps 1 novembre 1958, attaché. 

Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l'émission, 
la compagnie a procédé au rachat en Bourse de 1.613 obligations. 
L'économie ainsi réalisée par les rachats permet la majoration du 
prix de remboursement de 40 F par titre. 

Le remboursement des obligations s'effectue aux caisses des établis- 
sements suivants : 

Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à P2ris (9), 

et ses banques affiliées ; 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°) ; 

Comptoir national d’escompte, 14, rue Bergère, à Paris, 
ainsi que dans leurs succursales et agences de Paris et de province. 


ETABLISSEMENTS LOUYOT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 500.000.000 DE FRANCS 
SOCIAL : 16, RUE DE LA FOLIE-MÉRICOURT, PARIS (11°) 
R. C.: Seine n° 56-B 171%. 


Obligations 4 0/0 1945 de 2000 F. « 


NUMERIQUE 


Des amorties au tirage du 20 
bou les à partir du 1” novembre 1957 
Des obligations amorties aux 

figurent des titres non encore p 


4830 à 5.036 
5.791 à 6.000 


# 


REGISTRES LE DAUPHIN 
(Anciens établissements Dumolard, Morel et C:.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 66.000.000 p£e FRANCS 
Siècx soCIAL : VOIRON (ISÈRE) 
R. C.: Grenoble n° 513. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l'émission, 
la société Registres Le Dauphin a procédé au rachat en Bourse de 
125 obligations 4,75 0/0 1945 de 1.000 F, dont le huitième amortisse- 
ment est prévu pour le 1* octobre 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour 
cet amortissement. 

Les amortissements précédents ont été également effectués par 
rachats en Bourse. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
11 juin 1945.) 


ETABLISSEMENTS ECONOMIQUES TROYENS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 178.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 63, AVENUE PASTEUR, A TROYES 
R. C.: n° 54-B 109. 


Emprunt obligataire 4 0/0 1946. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émission, 
la Société des établissements économiques troyens a procédé au 
rachat en Bourse de soxante-six obligations 4 0/0 1946 sur les quatre- 
vingt-trois obligations prévues à amortir le 1‘ janvier 1958. 


Il a donc été procédé au tirage du complément, soit dix-sept obli- 
£gations, lesquelles portent les numéros : 1.244, 1.245, 1.246, 1.247, 
1.257, 1.253, 1.259, 1260, 1.277, 1.278, 1.279, 1.280, 

1 et 1.28 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
10 janvier 1946.) 


Compagnie Française des PRODUITS LIEBIG 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 15, RUE DE GENÈVE, LA COURNEUVE (SEINE) 
R. C.: Seine n° 54-B 2199. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 18 ans de 9.000 obligations 6 0/0 1957 de 10.000 F 
remboursables à 11.000 F. 


NUMFROS DATES NOMBRE DE TITRES 
d'ordre 
des tirages. des remboursements. en circulation. à amortir. 

1 1" septembre 1958........ 9.000 307 

2 8.693 223 

3 — 8.370 341 

5 7.869 379 

6 _ 7.290 400 

7 6.890 422 

8 6.468 445 

9 1966...... 6.023 469 

10 5.554 494 
11 5.060 521 
13 3.989 580 
14 3.409 611 
15 2.798 645 
16 _ ee 2.153 680 
17 1473 717 
18 — 756 756 


Les tirages au sort, tant normoux que supplémentaires, s’effectue- 
ront de la manière suivante: un numéro sera tiré au sort. Les 
obligations à amortir seront appelées au remboursement à partir 
de ce numéro, suivant la suite naturelle des nombres, compte tenu 
des obligations amorties ou rachetées antérieurement, jusqu'à concur- 
rence du nombre d'obligations dont l’amortissement est à effectuer. 


‘ Pour l’application de ces dispositions, le numéro un sera considéré 
numéro. 


comme succédant au 
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Pneumatiques et Caoutchouc Manufacturé Kléber - Colombes 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.750.000.000 DE FRANCS 
S1ÈèGE SOCIAL PLACE DE VALMY, COLOMBES (Seine) 
| R. C : Seine n° 55-B 883. 


Obligations 6 0/0 1955 de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 1.757 obligations sorties au deuxième 
tirage au sort du 30 septembre 1957 formant, avec les 1.757 obli- 
ations rachetées en Bourse, la totalité des titres à amortir au 
novembre 1557 ; 
2° De la série sortis au tirage précédent et dans laauelle figurent 
des obligations non encore présentées ay remboursement, 


38.39% à 40.162 (57) — 81688 à 83.371 (56) 


Les obligations amorties au tirage de 1955 sont remboursables à 
10.513 F. Celles amorties au tirase de 1957 seront remboursables 
à partir du 2 novembre 1957 à 10.541 F, primes comprises. 


ETABLISSEMENTS GOULET-TURPIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 936.000.000 DE FRANCS 
Suèce sociaL : A REIMS, 42, BouLEvARD LOUIS-ROEDERER 
R. C : Reims n° 51-B 26. 


Bons 6 1/2 0,0 1951. 


Amortissement 1957. 


LISTE NUMERIQUE 


L° D:s 254 bons (compte tenu d2s bens déjà rachetés en Bourse) 
amortis au tiraue du 25 septembre 1957 et remboursables au 
pair de 10000 F à partir du 1” novembre 1957, coupon 7 
attaché ; 

2° Des bons amortis aux tirages antérieurs non encore présentés 
au remboursement. 


ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement. NUMEROS de remboursement. 
1.254 à 1.258 1955 2.141 à 2514 1957 
2.015 à 2019 1954 2.870 à 3.286 1956 


Pour compléter cet amortissement, la société a procédé au rachat 
en Bourse de 65 bons. 


BIEN -ETRE ET BIEN DE FAMILLE 
Société d'habitations à loyer modéré. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 500.000 F 
(Approuvée par arrtié ministériel du 8 juin 1925.) 
S:èGE socIAL : RUE AmÉDée-Prouvosr, A WATTRELOS (Nonp) 


Obligations 6 0/0 1948. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des sérles comprenant 23 obligations sorties au tirage au sort 
du 27 septembre 1957 et formant, avec les titres rachetés en 
Bourse, la totalité des titres à amortir le 15 novembre 1957. Ces 
obligations seront remboursables au pair, soit 5000 F; 

2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 


ANXÉE ANNÉE ANNÉE 
de de de 
sement. sement. sement. 


19 à 61 1957 ||1558 à 1599 1956 5.000 1957 


ANCIENS ETABLISSEMENIS GRAF FRERES 
SociËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 75.250.000 F 
Suèce SOCIAL : 5, RUE pu CHATEAUD'EAU, DOLE 
R. C.: Dole n° 1586. 


—— 


Obligations de 5000 F 4 0/0 1945. 


Douzième amortissement du 10 novembre 1957. 


LISTE NUMERIQUE 

1° De la série comprenant les 23 obligations sorties au tirage du 
25 septembre 1957 formant, avec les obligations rachetées en 

Bourse, la quantité de titres à amoïiir le 10 novembre 1957 ; 
2° De la série comprenant des obligations sorties au tirage précédent 
he + laquelie figurent des obligations non présentées au rem- 

ursement. 


ANNEE 
de remboursement. 


NUMÉROS NUMÉROS 


421 à 478 57 668 à 709 


ETABLISSEMENTS CODER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DZ 216.750.000 F 
Sièce : MARSEILLE-SAINT-MARCEL (Boucues pu-RHÔNE) 
R. C.: Marseille n° 54-B 537. 


Obligations de 5.000 F 5 1/2 0/0 1947. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des 158 obligations sorties au dixième tirage au sort du 
1" octobre 1957 formant la totalité de l'annuité à amortir au 
1957. Ces obligations seront remboursables à 
2° Des séries sorties aux firages antérieurs et parmi lesquelles 
présentées 


figurent des obligations non encore au rembourse- 


ment. 
ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS d NUMÉROS t. 
sa 559 56 2.260 à 2.375 54 
1.509 à 1.750 35 3:700 à 3.568 57 


FORGES DE CRANS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 201.216.000 F 
Suèce soctac : CRAN-GEVRIER (HauTs-Savote) 
R. C.: Annecy n° 351. 


Obligations 6 3/4 0/0 1950 Fonderies et forges de Crans. 
(Code : 184281.) 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 61 obligations sorties au septième 
‘tirage au sort du 23 septembre 1957 et formant, avec les obli- 
| — rachetées en Bourse par la société émettrice, la totalité 
l’annuité à amortir au 15 novembre 1957; 
2° Des obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs. 


ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de roembourseruent. NUMÉROS de remboursement. 
2.250 et 2.251 1955 
1666 à 1.671 1956 3.737 à 3.801 1957 


Les obligations amorties en 1957 seront remboursables à 
du 15 novembre 1957, coupon au 15 novembre 1958 attaché, à 


10.000 F. 


1 


Octobre 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Société anonyme de Construction « PONTS A BASCULE » 


CaprraL : 82.836.000 F 
Snèce sociaL : A VOIRON (ISÈRE) 
R. C.: Grenoble n° 2152. 


Obligations 4 1/4 0/0 1945 de 5000 F. 


la Société anonyme de construction «Ponts à bascule » a 
au rachat en Bourse de 15 obligations prévues à Famestiosement du 
15 décembre 1957. 

Les amortissements prééédents ont été effectués par rachats en 
Bourse. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
5 mars 1946.) 


Forges et Clouteries réunies de Mohon 
(LEFORT ET C:) 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 300.000.000 DE FRANCS 
Sièce soCIAL: 65, RUE DU CHEMIN-VERT, A PARIS 
KR. C.: Seine n° 56-B 11537. 


Obligations 5 1/4 0/0 1947 de 5.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


sables à partir du 1" novembre 1957 à 5.001 F ; 
Des pee amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
t des tit au remboursement. 
ANNÉE - ANNÉE ANNÉE 
RUMEROS | FUMÈROS | FUMEROS | ,emboure 
sement semeut. sement. 
399 à 431 56 1489 à 1590 57 3.078 à 3.128 55 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


EVALUATION D'OFFICE 


à un contrôle fiscal. 


(Application de l’article 91 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956.) 


Le 11 septembre 1957, à Torcé-en-Charnie (Mayenne), une vérif- 
cation des nn souscrites, en matière de taxes sur le chiffre 
d'affaires, par M. Guy Landais, ancien de chaussures et 
cordonnier Viviers-en-Charnie, n'a pu avoir lieu. 

En conséquence, l’administration fiscale a dû sr à M. Lan- 
dais les dispositions du paragraphe III À de la loi du 2 avril 1955 
et procéder à une évaluation d'office de ses bases d'imposition. 


Le chiffre d’affaires primitif de M. Landais s'élevait à : 


1.106.000 F pour l’année 1954 (2* semestre) ; 
1.511000 F pour l'année 1955 ; 

848.000 F pour l’année 1956 
1.104000 F pour l’année 1957 ae semestre). 


Ces chiffres ont été respectivement portés par l'administration à : 
1.359.000 F pour l’année 1954 (2° semestre) ; 


nce de 
34.262 F à 50621 F pour l’année 1954 (2 semestre) ; 
43.195 F à 58.866 F pour l’année 1955 ; 
23.320 F à 94,408 F pour l’année 1956 
30.360 F à 51.535 F pour l’année 1957 qe semestre), 
soit une imposition supplémentaire de 124293 F. 
pénalités encourues à 497.172 F. 
La part revenant aux budgets départemental et communal s'élève 
à 99.515 F pour les droits simples, 396.060 F pour les pénalités. 


| SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 30 septembre 1957, le président de 
tribunal de première instance de Strasbourg a placé sous séquestre 


| les biens, droits et intérêts appartenant à Meyer (Louis), professeur 
en géologie, demeurant à Hohenheim, près Stuttgart (Allemagne), 
Wrangelstrasse, n° 4, de nationalité allemande, et a nommé l’admi- 


nistration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en 
| la personne de son directeur départemental, pour remplir les fonc- 
tions d’administrateur séquestre. 


AVIS DIVERS 


COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC ORIENTAL 


SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 150 MILLIONS DE FRANCS 
280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 


Avis aux porteurs d'obligations 4 1/4 0/0 1930. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l’émission de 
ses obligations 4 1/4 0/0 1930 de 1.000 F, la Compagnie des chemins 
de fer du Maroc oriental a racheté en Bourse 675 titres sur les 
1.520 obligations dont l’amortissement était prévu 1957. 

En conséquence, MM. les porteurs d'obligations 4 1/4 0/0 1930 
sont informés qu’il sera procédé, le 24 octobre 1957, à quinze heures, 

à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris, au 
M tirage au sort des 845 obligations restant à amortir. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901.) 


9 septembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche- 
de-Rouergue. Familiale rurale de Brandonnet. But : étude et défense 
des droits et intérêts moraux et matériels des familles rurales. Siège 
social : mairie de Brandonnet (Aveyron). 


9 septembre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Cercle de 
recherches et d'action de la Guadeloupe. But : travailler au dévelop- 
pement économique, social et culturel de la eg 9 
social : salle des Sociétés savantes, 28, rue Sérpente, P 


| 10 septembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon, 
Commune libre des rues Sadi-Reclu. But : erspalsetien des fêtes dont 
le profit est réservé aux personnes âgées et nécessiteuses de notre 
quartier. Siège social : 8, rue Sadi-Carnot, Annonay (Ardèche). 


10 septembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Mirande, 
Union bouliste de Jû-Belloc. But: pratique du jeu de pétanque ; 
création de liens d'amitié et de solidarité entre les membres de 
l'association. Siège social : café de l’Adour, Jû-Belloc (Gers). 


18 septembre 1957. Déclaration à la préfecture d’Alger. Sport Athlé- 
tique-Club C. R. S. 193 (Compagnie républicaine de sécurité). But : 
pratique des sports. Siège social : foyer-bar de la compagnie républi 
Caine, les Tagarins, Alger. 


An, rage 1957. Déclaration à la préfecture d’Auch. Ring ausck 
t: pratique de la boxe. Siège social : café Glacier, Auch. 


19 septembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Montbard., 
Amicale des sapeurs-pompiers de Saint-Thibaulit. But: allocations 
pour le perfectionnement et l'instruction du corps de sapeurs 
pompiers. Siège social : mairie de Saint-Thibault (Côte-d'Or). 


unes 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. La 
A dr rt guittéenne. But : protection des récoltes et du gibier ; 
destruction des nuisibles. Siège social: mairie de Guitté (Côtes-du- 


Nord). 
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1.802.000 F pour l’année 1955 ; 
1.874.000 F pour l'année 1957 semestre). 
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23 septembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Gourdon. 
Les Amis du musées Murat. But : création et conservation d’un musée 
consacré aux souvenirs de Joachim Murat, roi de Naples. Siège 
social : la Bastide-Murat (Lot). 


23 septembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Montarzsis. 
Cantine scolaire de Noyers. But : servir un repas chaud aux enfants 
des écoles. Siège social: école de Noyers (Loiret). 


23 septembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Girons. 
Comité permanent des fêtes de la commune de Taurignan-Vieux. 
But : organisation des fêtes dans la commune. Siège social : mairie 
de Taurignan-Vieux (Ariège). 


24 septembre 1957. Déclaration à la préfecture des Vosges. Club 
levatois de sports et loisirs. But : création, acquisition, équipement, 
gestion et contrêle: à Laval-sur-Vologne, d’un club de loisirs ; pra- 
tique de tous les sports; éducation artistique ; organisation de 
voyages, échanges, stages en France et à l’étranger ; édition et diffu- 
sion de tout matériel de propagande concourant aux buts de l’asso- 
ciation, tout autre moyen tendant à favoriser l’organisation des 
loisirs. Siège social : mairie de Laval-sur-Vologne. 


24 septembre 1957. Déclaration à la préfecture d’'Eure-et-Loir. Grou- 
pement Art et Coiffure d'Eure-et-Loir, But : créer une communauté 
de professionnels désintéressés désireux d’unir leurs efforts et leurs 
techniques pour orienter les coiffeurs, À gg: ses membres, 
promouvoir par toutes manifestations éducatives, culturelles, confé- 
rences., démonstrations auprès des classes sociales, la nature d'un art 
basé sur les possibilités techniques et artistiques de la coiffure 
moderne française. Siège social: Pommereau, 29, rue de la Ton- 
nellerie, Chartres. 


25 septembre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Syndicat 
d'initiative de Montreuil. But: étudier et ursuivre les mesures 


tendant à augmenter d'une manière générale la prospérité de * 


Montreuil ; renseigner au point de vue touristique et mettre en relief 
dans l'intérêt du commerce et de l’industrie toutes les recherches 
artistiques et économiques de Montreuil, Siège social: 1, rue de 
Vincennes, Montreuil. 


25 sertembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
Société de libre pensée « La Raison». But: extinction des religions 
dont les représentants vivent au détriment des masses en enseignant 
le mensonge, en exploitant la superstition née de l'ignorance et en 
faisant de leur culte un commerce n'ayant qu'un culte: celui du 
veau d'or. Le groupe de la libre pensée (La Raison) est fondé pour 
combattre toutes ces erreurs, pour rétablir l'égalité de tous les 
citoyens et pour assimiler les castes sacerdotales au régime du droit 
commun. Siège social: chez M. Machut (Paul), rue des FTP. 
Labourse (Pas-de-Calais). 


25 septembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. 
Espérance. But: promouvoir l'éducation physique et morale de la 
jeunesse. Siège social : école des garçons, Sainte-Hélène (Morbihan). 


26 sentembre 1957. Déclaration à la préfecture du Var. Association 
de pêche et de pisciculture « La Truite varoïse du Verdon», But : 
lutter contre le braconnage, la pollution des eaux : encourager la 
surveillance, assurer le rempoissonnement, d’une part, la destruction 
des nuisibles, de l’autre. Siège social: mairie d’Artignose, 


26 septembre 1957. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. 
Le ! de Liverdy. But : œuvre d'éducation ire et de plein 
air, sportive et lyrique. Siège social: chez M. baut (René), le 
Mas-de-la-Forêt, Liverdy-en-Brie. 


26 septembre 1957. Déclaration à la préfecture du Tarn. Association 
des parents de soldats à ou maintenus en Afrique du Nord. 
But : défense des intérêts des soldats appelés ou maintenus en 
Afrique du Nord. Siège social : 7, rue des Pavillons, Albi. 


27 septembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Syn- 
dicat des propriétaires et chasseurs de Versols et Lapeyre et environs. 
But : défendre les intérêts de ses membres ; favoriser le repeuple- 
ment du gibier ; détruire les nuisibles et protéger les animaux utiles ; 
réprimer le braconnage. Siège social : mairie de Versols (Aveyron). 


réfecture de police. Association 


27 tembre 1957. Déclaration à la 
T— ats des entreprises pétrolières 


des porteurs de titres, valeurs, cert 


d'exploitation, de recherche, de participation, d'étude et de trans- 
Gendiion, But : promouvoir la conservation et la défense des intérêts 
matériels et moraux de ses membres. Siège social : 42, rue Richer, 


27 septembre 1957. Déclaration à la préfecture de police. La Pétanque 
du Tertre. But : pratique du jeu de boules en tous terrains. Sièce 
social : brasserie Au des chasseurs, place du Tertre, Paris. 


28 septembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Charente. 
Maritime. Association Judo-Sport rochelais. But: pratique et diffu. 
sion du judo. Siège social : . le président, M. L'Hermenault, 


21, rue des Merciers, la 


23 septembre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des concerts français dite « Orchestre des concerts français». But : 
former un orchestre de musiciens afin de donner des concerts artis- 
tiques et publics, tant en France qu’à l'étranger ; grouper les per- 
sonnes qui s'intéressent à la musique et à la prospérité de l’asso- 
ciation. ge social: 56, rue Raynouard; Paris. 


30 septembre 1957. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Les Amis 
d2 la méthode Ward. But: promouvoir la formation musicale des 
enfants grâce à la méthode Ward. Siège social : grand séminaire de 


30 sentembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Comité 
de des propriétaires dans l'emprise du projet du futur boule- 
vard la Croisette, le Cannet. But : défense des intérêts des adhérents 
de ce comité et opposition, par tous moyens légaux, à la création 
du futur boulevard la Croisette, le Cannet. Siège social: Saint- 
Michel, la Croisette, Cannes (Alpes-Maritimes). 


1°" octobre 1957. Déclaration à la — de Bayonne. Amicale 
des locataires attributaires de la cité du Reptou. But: assurer la 
défense de ses membres. Siège social : 23, cité du Reptou, Biarritz 
(Basses-Pyrénées). 


2 octobre 1957. Déclaration à la ecture de la Loire, Sporting- 

Club Roche-du-Gseai (5. C. R, G.). t: pratique du football. Siège 

social : chez M. Stribick, 31, rue de ia Roche-du-Gcai, Saint-Etienne. 


2 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Comité 
dijonnais d'entraide sociale et professionnelle. But: venir en aide 
aux commerçants momentanément dans le besoin. Siège social : 
61, rue de la Liberté, Dijon. 


2 octobre 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Club de la 
Renaissance de Saint-Joseph de Roubaix. But: donner des représen- 
tations théâtrales, des spectacles de variétés et des concerts au 
bénéfice des œuvres paroissiales. Siège social : 60, rue de la Chaussée, 


3 octobre 1957. Déclaration à la préfecture du Gard. Comité du 
quartier de la Route de Générac. But: défense des intérêts du 


4 octobre 1957. Déclaration à la préfecture du Cantal. Fédération 
départementale des associations locales d'aides familiales rurales. 
But: fédérer les associations locales ; les représenter auprès des 
blics ; développer un climat familial dans les communes 


pouvoirs 
rurales. Siège social: maison de la Famille, 6, rue Marchande,. 
Aurillac. 


5 octobre 1957. Déclaration à la préfecture des unanime 
Au Bleu de France (Employés du commerce et de de 
Magnan). But : pratique de tous les sports à caractère + - 
Siège social: brasserie de l'Ouest, 11, boulevard Carlone, Nice. 


MODIFICATIONS 


21 septembre 1957. Déclaration à la préfecture des Maritimes. 


Alpes- 
- La Saint-Hubert de Drap-Cantaron - Société de chasse et de pe 


tection rurale change son titre qui devient Société de chasse et 
Saint-Hubert » de Drap. Siège social: restau- 


28 septembre 1957. Déclaration à la préfecture 
L'Union de défense des commerçants et artisans 
(U, D. C. A. du Puy-de-Dôme) change son titre 
tion de défense des artisans et commerçants (A. D. À. C. du Puy- 
de-Dôme). Siège social: 23, rue Blatin, Clermont-Ferrand. 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


